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LE
AVANT-PROPOS
Il importe au début de cette étude d'indiquer au lec- “teur ce qu’il doit y chercher et dans quel esprit elle a été conçue.
Le titre précise qu’il s’agit d’une étude restreinte du crédit agricole, le crédit agricole « à long terme»; le sous-titre indique nettement qu’il s’agit d’un commentaire de lois : 1° de la loi du 29 décembre 1906 autorisant des avances aux sociétés coopératives agricoles ; 2° de la loi du 19 mars 1910 instituant le crédit individuel à long terme, en vue de faciliter l’acquisition, l'aménagement, la transformation, et la reconstitution des petites exploitations rurales.
Il en résulte que cette étude a un but pratique : elle tend à mettre le lecteur au courant du dernier état de la législation française en ce qui concerne le crédit agricole à long terme, et à lui montrer à la suite de quelle évolution législative on a abouti à ce résultat : la législation sur le crédit agricole cons-
titue un ensemble à peu près complet aujourd'hui ; mais, on verra au cours des divers chapitres qu'elle n’a pas été conçue d’un seul jet, et que les diverses lois qui la composent ont été votées successivement à des intervalles plus ou moins éloignés, sous l’empire des circonstances,;'et de la pression qui a été faite par le monde agricole sur le Parlement.
Aussi trouve-t-on une absence de cohésion dans cette législation : les à coups successifs par lesquels elle a été constituée ont eu comme conséquence un manque de netteté : les dernières lois ont tendu à corriger les premières, à les compléter, tout en les laissant subsister dans leurs grandes lignes, ce qui fait que le profane se perd dans leur lecture, renvoyé sans cesse d’une loi à une autre qui par ricochet le renvoie à une troisième, et ainsi de suite : nous verrons dans notre conclusion qu’il serait aujourd’hui nécessaire de reviser cet ensemble de lois, de constituer un code du crédit agricole où elles seraient logiquement classées et refondues.
L'examen des lois qui régissent le crédit agricole à long terme aboutit à une autre constatation : c’est qu'il est impossible, pour en saisir le mécanisme, de faire abstraction des lois antérieures sur le crédit agricole, en général : de la loi de 1884 sur les syndicats professionnels, des lois de 1894 et de 1899 sur la création des sociétés locales et régionales de crédit
agricole par exemple ; ces deux dernières, par les
ue
additions qu’elles ont reçues depuis leur vote ont dû s'étendre au crédit agricole à long terme, alors qu’elles ne visaient originairement que l’organisation du crédit agricole à court terme : il faudra donc, dans un premier chapitre, les étudier dans leurs grandes lignes ; aussi, à première vue, pourrions-nous encourir le reproche de nous être éloigné de notre sujet et du titre que nous lui avons donné : la faute en sera au législateur, ou plutôt « aux » législateurs successifs, et ce n’est pas seulement sur les lois organisant le crédit agricole à court terme, que nous devrons revenir, mais sur bien d’autres ayant divers points de contact avec notre sujet.
Notre désir serait, tout en faisant le commentaire juridique de deux lois spéciales, d’être utile en même temps « aux profanes ». Notre but serait de fournir à certains agriculteurs instruits, aux administrateurs de caisses régionales ou locales agricoles, à ceux des coopératives un tableau précis du dernier état de la législation du crédit agricole à ce jour : notre œuvre modeste n'aura sans doute qu’une utilité éphémère, trop heureux de réussir au moins à la lui donner.
Et ce désir justifiera le plan de cet ouvrage: nous
étudierons tout d’abord les lois qui ont organisé le
crédit agricole à court terme (l):les deux lois de
À. Il est bien évident qu'il ne saurait s’agir que d’une étude sommaire de ces lois, ayant pour limile l'examen de leurs dispositions nécessallres
à l'intelligence des lois sur le crédit agricole à long terme.
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1894 et de 1899 avec les modifications qu'elles ont reçues au cours des législatures successives ; cela constituera une préface à notre étude : elle paraîtra longue, mais nous le disions plus haut: la faute en est « aux » législateurs. Pour l’abréger nous ne reviendrons pas sur l’organisation du crédit agricole à l'étranger, nous contentant de rappeler, au cours des divers chapitres, les points intéressant plus particulièrement notre sujet : le jeu du crédit agricole à l'étranger a été étudié d’une manière à peu près complète dans divers ouvrages tout récents cités dans notre note bibliographique : une nouvelle étude de cette question ne serait qu’une redile, sinon un plagiat. Il en est autrement de l’étude du fonctionnement des caisses locales et régionales agricoles, qui sont un des rouages du crédit agricole à long terme : il faudra même rappeler le rôle qu’elles ont joué en dehors de l'intervention de l’État et avec l'appui des caisses d'épargne. :
Après cette préface se placera le commentaire de la loi de 1906 sur le crédit coopératif à long terme qui sera rendu plus facile par l'examen des précédentes lois qui aura été fait dans la préface.
Viendra ensuite le commentaire de la loi toute récente de 1910 sur le crédit individuel à long terme et qui au jour où nouùs écrivons n’a pas encore été appliquée ; de même que la loi de 1906 elle ne forme
‘ pas un tout homogène : elle se sert aussi des rouages
pe
institués par les lois de 1894 et de 1899 : elle complète d'autre part la loi de 1908 sur la petite propriété et les maisons à bon marché, et celle de 1909 sur le bien de famille insaisissable : à moins d’avoir la prétention de faire une étude d’ensemble de la législation agricole, et de vouloir nuire à la clarté de l’ensemble de notre travail, nous ne saurions faire rentrer dans le cadre de nos explications le commen-
taire des deux dernières lois citées : le lecteur qui
cherchera des renseignements complets dans cet ou-
vrage se fiant à son titre, ne peut cependant ignorer les grandes lignes de ces lois s’il veut comprendre la loi nouvelle : il faut qu’il trouve sous sa main les textes ou tout au moins le résumé des lois auxquelles il sera fait allusion. Cela nous amène à parler de l’appendice à cette étude et à le justifier. Il semble disproportionné à l’ouvrage : le lecteur versé dans l'étude des questions agricoles peut en faire abstraction en partie ; mais, celui qui cherchera dans cet opuscule des lumières sur un sujet qu’il ignore, aura à sa portée, sans vaines recherches, tous les matériaux qui lui seront nécessaires, soit le texte intégral des lois qu’on lui cite, soit leur résumé, s’il est suffisant : il n’aura qu’à les lire quand il y sera renvoyé, pour qu’il ne subsiste aucune confusion dans son esprit et sans qu’il soit astreint à des recherches personnelles ; mais ces textes, ces résumés incorporés
dans l’ouvrage lui-même auraient nui à sa clarté.
A Det
Cet appendice a une autre utilité, ce n’est pas seulement une succession de textes classés chronologiquement : même pour ceux qui sont familiarisés avec la législation agricole,il est intéressant de connaiire, d’avoir «sous les yeux » les modifications subies successivement par un texte :ces modifications sont indiquées dans l’appendice par des renvois placés à la suite de chaque article de loi modifé; ils précisent leur portée. A la suite de chaque loi des notes indiquent encore des lois parallèles à celles visées au cours de l’ouvrage; le chercheur y trouvera des références à de nouvelles études : c’est ainsi que nous avons indiqué que le crédit maritime a été organisé d’une manière à peu près semblable au crédit agricole ; l'étude des lois sur le crédit maritime n’intéresse évidemment pas celle du crédit agricole, mais il était bon d'indiquer qu'une législation semblable existait à ce sujet, et d’en donner les références exactes ;de mème, nous n’avons indiqué que dans l’appendice les lois qui organisaient le crédit agricole en Algérie : ces lois sont calquées sur les lois applicables en France,il suffit d'en donner les références, à la suite du texte des lois applicables en France.
Enfin les décrets rendus en application des diverses lois sont publiés intégralement bien que les plus importants soient résumés au cours de l’ouvrage. C’est qu’il est intéressant pour ceux qui chercheront
dans celivre des renseignemenis précis (et nous visons
spécialement les administrateurs des sociétés agricoles) de trouver l’ensemble de leur texte immédiatement,sans autres recherches difficiles et rebutantes.
En somme, cette dernière partie de l'ouvrage constitue autre chose qu’un appendice au sens strict du mot : c’est une sorte de dictionnaire des textes visant le crédit agricole ; il évitera au lecteur non spécialisé dans ce genre d’études des recherches trop difficiles pour lui, et lui expliquera ce qu’il trouvera - d’obscur dans les renvois perpétuels faits par les dernières lois à des textes antérieurs.
En résumé, ayant pour point de départ le commentaire de deux lois, celle de 1906 et celle de 1910, nous serons amené à envisager sommairement l’ensemble des lois ayant trait au crédit agricole.
Mais cette étude est avant tout un commentaire : c’est-à-dire qu'elle est un résumé, une analyse, et à la fois une synthèse de documents parlementaires, légis- Jatifs et administratifs: projets de lois, lois, rapports des commissions de la Chambre et du Sénat, rapports administratifs déposés en exécution de lois.
L’utilité de cette étude sera sans doute éphémère: de nouvelles lois viendront modifier les précédentes ; et, il est à souhaiter que les lois sur le crédit agricole soient codifiées : en tout état de cause de nouvelles études approfondiront la question : elles auront des éléments nouveaux de travail, car elles jugeront l’ap-
plication des lois sur le crédit agricole à long terme,
prie
qui pour partie n’a fait que commencer, pour partie n’a pas été faite.
Il n’y a sur le crédit agricole et les coopératives qu'un nombre très restreint de décisions jurisprudentielles ; elles visent surtout le caractère juridique des coopératives : nous les avons citées au cours de l’ouvrage ; il est certain qu’au fur et à mesure de l'application des lois de 1906 et de 1910, de nouvelles décisions interviendront et préciseront leur portée.
Si cette étude arrive à préciser l’état de la législation française sur le crédit agricole à ce jour, si elle présente une utilité de quelques mois (nous n'avons pas l'illusion de dire, de quelques années), cela constituera déjà pour nous une satisfaction suf-
fisante.
PREMIÈRE PARTIE
LE CRÉDIT AGRICOLE A COURT TERME ET LES CAISSES AGRICOLES DE CRÉDIT MUTUEL
Origines du mouvement associationiste en agriculture
L'Association, « dit M. Ch. Gide », est la plus générale probablement de toutes les lois qui gouvernent l'univers, elle constitue une « loi générale et nécessaire ». Plus que dans toute autre manifestation de l’activité humaine, sa nécessité apparaît quand il s’agit de la production et de l’industrie agricoles : ce n’est cependant qu’à une date relativement récente que l’association proprement dite a pris naissance en agriculture.
M. Ruau, dans l'exposé des motifs du projet deloi qui a abouti à la loi du 29 décembre 1906, nous montre comment autrefois, l'association, la solida-
she
rité ont été imposées par des mesures coercitives : par l'eselavage notamment.
Parmi les plus anciennes formes d'associations entre agriculteurs on peut signaler les communautés de familles, véritables ecopératives pour l'exploitation en comnun du sol, et au xnr sièele les fruitières ou fromageries coopératives de gruyère qui ont subsisté jusqu'à nos jours.
Au moyen âge apparaissent des associations syn dicales, poursuivant un but agricole ou d'intérêt général : desséchement des marais, irrigation des terres, construction de digues contre les fleuves et rivières : mais iei encore l'association n'est pas libremeut consentie, ceux qui doivent bénéficier de ces travaux sont obligés de contribuer à leur réalisation, par des cotisations réparties entre eux.
Ce n'est qu'au milieu du xvur sièele que l’on rencontre des sociétés agricoles constituées par la libre volonté de leurs membres, mais nous ne sommes pas encore en présence d'associations proprement dites : on ne trouve pas dans ces sociètés la coopération des divers membres qui les composent en vue d'une production commune : ce sont des sociétés d'encouragement, des sociétés de diffusion de procèdés de culture nouveaux : leur but est d'encourager l’agriculteur « isolé » ; on accorde des récompenses (médailles, prix èn argent) à ceux qui ontexposé es meilleurs produits (animaux ou céréales), leur
but est encore d'adresser à ces producteurs isolés des brochures préconisant tel ou tel procédé nouveau de culture ; mais il n’y a pas coopération entre les divers agriculteurs : les membres de ces sociétés dans bien des cas ne sont même pas des agriculteurs, mais de simples philanthropes qui ont pour but d'encourager l’agriculture en général par des procédés divers. :
Les « comices agricoles » qui apparaissent dans la première moitié du xix° siècle et qui ont été réglementés par la loi du 20 mars 1851 remplissent à peu près le même rôle que les sociétés dont nous venons de parler : ce sont des associations privées et indépendantes de l’administration pour tout ce qui concerne leur organisation intérieure et la gestion de leurs intérêts. Ils sont particulièrement chargés des intérêts agricoles pratiques de leur circonscription, du jugement des concours agricoles, de la distribution des primes et autres récompenses (loi de 1851, art. 5).
Avant d'arriver aux lois qui ont consacré l’existence des sociétés de crédit agricole mutuel, et les ont encouragées par la concession d’avances, sous réserve de l’observation de certaines formalités, nous devons indiquer le rôle joué par les associations syndicales, et les syndicats professionnels.
Les associations syndicales sont régies par la loi du 21 juin 1865, modifiée par la loi du 22 décembre
00 de
1888 : ce sont des associations plus ou moins volontaires, formées entre propriétaires intéressés à des travaux d'utilité collective ; parmi ceux-ci les travaux agricoles tiennent une place très importante (Cf. décret, 9 mars 1894). Ce sont par exemple les travaux pour l’approfondissement d’un cours d’eau, pour l'irrigation d’une région donnée, et en général les travaux en vue de toute amélioralion agricole d'intérêt collectif.
Mais ces associations syndicales sont limitées quant à leur but et n’ont qu’une existence passagère qui ne va pas au delà de la réalisation de l’œuvre qu'elles avaient en vue ; de plus pour leur constitution il y a des formalités compliquées qui empèchent souvent leur formation.
Aussi, aux environs de 1880, lorsque l’agriculture traversa une crise, le besoin se fit sentir de créer des organismes nouveaux pour y obvier.
Il est inutile de faire ici l’historique de cette crise et nous rappellerons seulement qu’elle était due à l’envahissement du marché français par les produits agricoles venus de l’Amérique, de l’Inde, de la Russie : dans ces pays, ou bien le coût de production était moindre, ou bien les agriculteurs avaient à leur disposition des machines et un outillage perfectionnés comme c'était Le cas pour l'Amérique ; les moyens de transport s'étant, d’autre part, développés, le prix
du transport, joint au coût de production, était èncore
Os
inférieur au coût de production des produits français. C’est alors que l’agriculteur français, ou, plus exactement les personnalités compétentes plus particulièrement versées dans l'étude technique de ces questions, certains parlementaires, comprirent la nécessité « d'organiser » la production agricole d’une manière rationnelle et scientifique : il était indispensable de modifier les méthodes de culture, de vulgariser l’emploi des engrais, des semences sélectionnées, des machines agricoles nouvelles ; il fallait encore faire comprendre au monde agricole l’utilité d’une action collective: cette action collective était indispensable pour surveiller les livraisons des engrais, des semences, en contrôler la bonne qualité, et empèécher la fraude ; elle était indispensable, comme nous le verrons plus loin, pour se procurer du crédit à des conditions avantageuses.
Le vote de la loi du 21 mars 1884 à laquelle M. Waldeck-Rousseau a attaché son nom, relative à la création des syndicats professionnels, répondit en partie à ce but : on peut la considérer comme le véritable point de départ du mouvement associationiste en agriculture : en permettant aux agriculteurs de se grouper en syndicats pour la défense de leurs intérêts économiques « elle a posé la base sur laquelle s’ap-
puie l'institution du crédit agricole » (1).
1. Cf, Guide pratique pour la création et l'administration des cais-
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Cette loi de 1884 n’a fait du reste que consacrer un état de choses déjà existant : comme les autres lois sur le crédit agricole, elle a été votée sous l’empire des circonstances, et de la pression faite par le monde agricole sur le Parlement : Il existait avant 1884 des groupements professionnels qui remplissaient le rôle que devaient jouer plus tard les syndicats : ils avaient pour but d'assurer la bonne qualité des semences et des engrais trop souvent fraudés, que livraient des commerçants peu scrupuleux et de lutter contre les maladies cryptogamiques. La loi de 1884 rendit légale leur existence et encouragea leur extension.
Il est bon de rappeler ici dans ses grandes lignes le rôle « légal » imparti aux syndicats par la loi de 1884 et de voir comme ils se sont peu à peu écartés de ce rôle, en accomplissant des opérations quiétaient en dehors de leurs attributions (1) : certains d’entre
ses de crédit agricole mutuel, du ministère de l'Agriculture. Paris. Imprimerie nationale, 1910.
4. Voir la thèse de M. A. Marin sur les achats et les ventes pratiqués par les syndicats agricoles, Aix, 1910. Elle tend à justifier l’extension du rôle légal des syndicats à des actes d'achat et de vente, à des actes de commerce. Sans entrer dans Ja discussion nous indiquerons seulement que les travaux préparatoires des lois du 5 novembre 1894 et du 29 décembre 1906 semblent établir que le législateur ne leur reconnaît pas ce droit. Si les lois de 1894, 1899, 1906 ont été volées, c'est précisément parce que
le législateur trouvait que la loi de 1884 était insuffisante.
eux se transformaient en de véritables coopératives de production et de vente, en sociétés de crédit, et le législateur dut à nouveau intervenir pour réglementer ces sociétés et leur donner un cadre légal. C'était une fois de plus sous la pression extérieure que le Parlement agissait.
Cette loi de 1884, qui devait avoir une telle répercussion sur la vie agricole, ne vise pas spécialement les syndicats agricoles, et même, dans le projet primitif, ils n'étaient pas mentionnés. Ce n’est que lors de la dernière délibération au Sénat, qu’on ajouta les mots : « et agricoles » aux articles 3 et 5 de la loi. Aux termes de l’article 3, les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l’étude et la défense des intérèts économiques, industriels, commerciaux et agricoles. d
Au moment de la promulgation de la loi, ce droit pour les agriculteurs de constituer des syndicats était un véritable privilège puisque la législation antérieure (art. 291 du Code pénal) punissait toute association non autorisée de plus de vingt personnes ; ce n’est que la loi du 1* juillet 1901 qui consacra la liberté d'association. L'article 2 de la loi de 1884 permit aux agriculteurs de se constituer librement en syndicats : « Les syndicats ou associations professionnelles même de plus de vingt personnes exerçant la même profession, des métiers similaires, ou des professions
connexes concourant à l’établissement de produits
QUE
déterminés pourront se constituer librement sans l’autorisation gouvernementale. »
Ainsi les syndicats ont un but limité : la défense des intérêts économiques, commerciaux et-agricoles de leurs membres : l’article 6 de la loi précise certaines de leurs attributions : ils ont la personnalité civile et auront le droit d’ester en justice, d'employer les sommes provenant des cotisations de leurs membres, de constituer des caisses spéciales de secours mutuel ou de retraites, de créer des offices de renseignements pour les offres et les demandes de travail; l’énumération de l’article 3, que nous avons cité, n’est du reste pas limitative, et ils peuvent s'occuper de la production de là répartition des richesses, et de l'instruction technique. Mais ils ne sauraient faire des actes de commerce: acheter pour revendre, et à ce point de vue un grand nombre de syndicats sont sortis de leur rôle : il faut cependant noter que Ia jurisprudence a admis que le syndicat peut acheter « pour ses membres » des engrais, des semences, des machines, en ne percevant qu'un léger bénéfice pour alimenter et constituer leur fonds de réserve ; en agissant ainsi ils répondaient aux besoins qui étaient nés de la situation économique nouvelle où se trouvaient les agriculteurs vers 1880, et à laquelle nous faisions allusion. Dans l'exercice de ces fonctions, ils ne sortent pas de leur rôle, et ils rendent et ont rendu
des services signalés à l’agriculture.
On peut soutenir, en effet, qu’en achetant, pour les agriculteurs les objets qui leur sont nécessaires, ou en vendant ses produits sans percevoir de bénéfices pour ces opérations, le syndicat accomplit un acte purement civil ; mais il faudrait que le syndicat se borne à ce rôle strict et que pour l’accomplir il ne consiruise pas des magasins, des caves, des usines pour transformer les produits, tels que greniers, caves, beurreries, distilleries ; il doit laisser ce rôle à des sociétés coopératives dont il pourra encourager et faciliter la formation, mais qui seront indépendantes
de lui.
Comme l'indique M. Ruau dans l'exposé des motifs du projet de loi qui a abouti à la loi du 29 décembre 1906, « le syndicat n’est pas le terme de l’association en agriculture » et il ne faut pas perdre de vue la distinction bien établie dans notre droit public, de-
puis la loi du 1* juillet 1901, entre :
1° Les associations, groupements à but moral, définies et régies par cette loi ;
2 Les sociétés, groupements à but matériel, régies par les articles 1832 et suivants du Code civil,18 à 64 du Code de commerce, par les lois du 24 juillet 1867, 1 août 1893,et par quelques autres textes particuliers.
Les syndicats doivent rester des associations ; c’est
sous leur égide, sous leur contrôle, mais avec une
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personnalité distincte que doivent se créer les sociétés coopératives (1).
Les syndicats ne peuvent pas plus se transformer en coopératives qu'en maisons de commerce, en entreprises industrielles ou en sociétés de crédit ; c’est pourtant ce que certains d’entre eux ont essayé de faire, et la loi du 5 novembre 1894 sur les sociétés de crédit agricole mutuel est venue réglementer cette
situation (2).
Cf. également projet Clémentel
Chambre, annexe, n° 1119. J. Off., 15 octobre 1903, p. 987.
2. Nous n'avons pas à faire ici l’histoire des syndicats agricoles ; nous donnons cependant à litre documentaire, el d'après les chiffres donnés par M. S. Bouillon dans son ouvrage sur « la vente coopérative des céréales en France et à l'étranger », le chiffre qu’atteignent les syndicats au {°° janvier 1907. Ces chiffres sont empruntés à la statistique publiée par le ministère du Travail.
Au {er janvier 1907, il existait :
syndicats agricoles, groupant 716.530 membres
201 syndicats patronaux de commerce ou d'industrie agricole, hortieulteurs, maraîchers ou éleveurs ;
476 syndicats d'ouvriers agricoles ou bücherons.
Soit au total, 4.650 syndicats agricoles groupant plus d'un million de chefs de culture ou d'ouvriers agricoles.
Leur nombre en 1910 est de 5385 d'après le rapport présenté au Congrès des associations agricoles de Bruxelles (19-22 septembre 1910), par
M. André Despoisse rédacteur au Ministère de l'Agriculture de France.
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Réglementation par la loi du 5 novembre 1894 des caisses de crédit agricole mutuel
Pour lutter efficacement contre la concurrence étrangère, pour employer des procédés de culture scientifiques, acheter des engrais, des machines perfectionnées, il était indispensable que les agriculteurs se procurent les sommes nécessaires à ces dépenses nouvelles, et la plupart d’entre eux n’avaient pas de fonds à leur disposition ; sans doute les syndicats leur permettaient d'obtenir à des conditions plus avantageuses que celles qui leur auraient été faites à chacun isolément, ces engrais et ces machines ; mais encore fallait-il qu’ils aient de quoi les payer et c’est ainsi que les syndicats furent amenés à créer à côté d'eux des sociétés « filiales » de crédit: nous venons de voir en effet que la loi de 1884 ne met pas au rang de leurs attributions les opérations de banque, et ne leur permet pas de se transformer en maisons de commerce. Ces sociétés de crédit agricole, filiales des syndicats, avaient pour base la mutualité: leur ca-
Pital était constitué par les versements des soclétai-
ER res qui n'étaient autres que les membres du syndicat. La première de ces sociétés en France fut « la Société du crédit agricole de Poligny » fondée en 1885 par le syndicat agricole de Poligny. C'était une société coopérative régie par la loi du 24 juillet 1867, une société anonyme à capital variable: son capital était formé de parts dont le quart seulement avait été versé.
Les syndicats qui imitèrent l’exemple de celui de Poligny furent peu nombreux : c’est que les services rendus par les filiales étaient restreints. Leur but principal était de permettre à leurs membres d’emprunter à la Banque de France : cette dernière en effet exige pour l’escompte des effets qui lui sont présentés trois signatures: à celles de emprunteur et de sa caution la société de crédit joignait la sienne. Mais le prêt ainsi obtenu ne dépassait pas quatre-vingt-dix jours puisque la Banque de France n’escompte pas pour une plus longue durée ; c’éiait là un délai insuffisant car le rendement des opérations agricoles (semailles, fumures par exemple) est à l'échéance d’une année au moins ; ce n’est qu’à l'expiration de ce délai et lorsqu'il aura réalisé ses récoltes que l’agriculteur pourra payer.
Une autre raison empèchait le développement de ces sociétés filiales de crédit agricole, c’est qu'elles étaient soumises aux formalités compliquées prescri-
tes pour les sociétés commerciales par la loi du
24 juillet 1867 et cela rebutait les agriculteurs :la loi du 5 novembre 1894 à laquelle M. Méline a attaché son nom, vint accorder un régime de faveur aux s0ciétés de crédit agricole, elle laissa aux caisses locales une grande liberté pour la rédaction de leurs statuts, et simplifia les conditions de publicité (art. 2 et 5). Elle les exempte de la patente et de l'impôt sur les valeurs mobilières ; mais ces sociétés n’en restent pas moins des sociétés commerciales.
Notons qu’à l’origine toutes les sociétés de crédit n'étaient pas des filiales des syndicats, et il y en a encore aujourd’hui d'indépendantes. Nous devons indiquer leur existence, avant d'étudier les effets de la loi de 1894.
. Ces sociétés indépendantes ont formé deux groupes :
1° « Le Centre fédératif du crédit populaire en France » créé en 1889 à la tête duquel se trouvent MM. Rostand, président, Ch. Rayneri, de Rocquigny et Dufourmantel. Il a son siège à Marseille. En 1906, il groupait 640 sociétés, presque toutes de crédit agricole (1) : elles adoptent généralement le type des sociétés coopératives de crédit allemandes « Schulze Delitzsch » (2). Elles admettent la solidarité
1. En 1900, leur chiffre était de 214 ; en 1904 de 429. Nous empruntons ces chiffres aux éditions successives de l'Économie sociale, de M. Ch. Gide.
2. Sans vouloir faire ici l'historique des sociétés de crédit populaire
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illimitée de tous leurs membres ; quelquefois cependant le sociétaire n’est responsable que jusqu'à concurrence du triple de la valeur de son action. Cer-
taines de ces sociétés depuis le vote de la loi de 1894
ou mutuel à l'étranger, nous devons rappeler que ces institutions ont pris un grand développement en Écosse à l'origine, puis en Italie et en Allemagne. Dans ce dernier pays en particulier, les associations de crédit mutuel, industriel et rural, ont une grande extension: elles se divisent en deux classes principales : les banques Schulze Delitzsch et les caisses Raiïffeissen. Le mode d'organisation des unes et des autres repose sur la mutualité, et toutes deux ont pour base la solidarité mutuelle de tous les associés. Les premières associations françaises ont été plus ou moins copiées sur ces deux types. Voici les points qui les caractérisent et les différencient :
Les caisses rurales Raiffeissen agissent dans un rayon limité : la commune ; leur capital est divisé en parts dont le chiffre est peu élevé (10 marks) : il n’y a pas d'actions, et il y a une solidarité illimitée entre les emprunteurs ; c'est là une garantie très importante, mais peu lourde pour les membres de la société, car, en fait, aucune de ces sociétés n’a eu recours à la solidarité de ses membres. Enfin les caisses rurales Raiffeissen n'acceptent comme membres que des agriculteurs. Ces caisses font des prêts à compte-courant, à court terme (deux ans) et à long terme (10 ans).
Les banques Schulze Delitzsch se différencient des précédentes : tou d’abord elles ne prêtent pas qu'aux agriculteurs mais encore aux commerçants et aux artisans indépendants : elles ont de plus généralement une très vaste circonscription : elles émettent des « actions » de prix élevé et non des parts (ces actions s'élèvent jusqu'à 4.250 francs) ; il \ a répartition des bénéfices entre les actionnaires. Enfin elles ne font des prèls que pour trois mois.
Mais, ce qu'il faut retenir, c'est que les unes et les autres ont pour base : 1° la mutualité, 2° la solidarité illimitée de tous les membres ; cette
solidarité n’a pas eu en fait d'application, et il y a là la preuve que cette
a se sont constituées comme des filiaires des syndicats pour profiter de la loi nouvelle.
2 « L'Union des caisses rurales » créée en 1893 par M. Louis Durand, avocat à Lyon. Ces caisses sont tout à fait en dehors du mouvement syndical et sont sous le régime de la loi de 1867. Elles sont constituées sur le modèle des caisses allemandes Raïffeissen. Elles font des prêts sur simple billet. Leur chiffre a passé successivement de 543 en 1900, à 724 en 190%, et à 512 en :1906 ; il y a donc une diminution très nette de leur nombre, et cela est dû sans doute aux difficultés de constitution que ces sociétés rencontrent en continuant à s'organiser sous le régime de la loi de 1867, alors qu’une loi nouvelle donne toutes facilités pour la constitution des sociétés de crédit.
La loi du 5 novembre 1894 a eu: pour but initial de faciliter la création par les syndicats agricoles de sociétés filiales de crédit, dont les membres doivent être recrutés parmi ces syndicats : en conséquence elle a remplacé les formalités imposées par la loi
de 1867 pour la constitution des sociétés, par un mé-
solidarité a de nombreux avantages car elle fait naître une confiance réciproque entre les membres de la société. |
(CF. pour le développement du crédit mutuel à l'étranger :
Bry. Cours de Législation industrielle, p. 307 et suivantes. Paris, Larose, 1908.
Gide. Économie sociale, p. 411, Paris, Larose, 1907.)
canisme plus simple (1). L'article premier de la loi portait que les sociétés de crédit agricole, qui bénéficieraient de ces avantages, devraient être constituées par la totalité ou une partie des membres d’un ou plusieurs syndicats professionnels agricoles : par celte disposition, le législateur avait en vue de réserver le bénéfice de la loi à de véritables agriculteurs (et non à des commerçants ou à des spéculateurs) et il pensait à juste titre qu'il y avait dans le fait de ce recrutement spécial une garantie ; c’est dans la même pensée que le législateur, par la loi du 14 janvier 1908, a permis aux sociétés d'assurances ou à leurs membres de pouvoir entrer dans ces sociétés de crédit (2).
M. Louis Vigouroux, rapporteur à la Chambre du projet de loi complémentaire, indiquait que, « si le législateur de 1894 a exigé que les adhérents des sociétés de crédit agricole fussent recrutés parmi les mémbres des syndicats professionnels, c’est pour réserver le bénéfice des encouragements de l’État à des agriculteurs de profession »... Or, les mutuelles
4. Cf. dans l’appendice les articles 4 et 5 de la loi. L'article 5 indique les condilions de publicité de ces sociétés,
2. Cf. Journal Officiel, 11 et 17 novembre 1907. Documents parlementaires : Chambre, Annexe n° 1201 ; id., 45 mars 1908 Doc. parl. Ch. Ann. n° 1317 ; id., 8 décembre 1907. Chambre, séance du 7 déc. n° 2884 ; id., 30 décembre 1907. Sénat, séance du 29 déc. 1907 et dans l’appendice l’article 1°* modifié de la loi du 5 novembre 1894,
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Are agricoles offrent encore plus de garanties pour ce recrutement que les syndicats. « Pour faire partie d’une société d'assurance mutuelle agricole contre la mortalité du bétail ou contre la grêle, il faut posséder du bétail ou des récoltes, donc être agriculteur. » Pour faire partie d'un syndicat ce n’est pas nécessaire.
Ainsi, le but du législateur en étendant le bénéfice de la loi de 1894 aux sociétés d'assurance mutuelle et à leurs membres était : 1° d’assurer pour la constitution des caisses de crédit un recrutement nettement agricole ; 2° d'assurer le développement de ces caisses de crédit : en permettant aux mutuelles d’y rentrer, on alteindrait ce but puisqu’au 1* mai 1907 il yavait 7.824 de ces sociétés, comprenant 432.607 sociétaires, et assurant pour plus de 700 millions (1). II y a des régions où les syndicats sont peu répandus et où par contre existent de nombreuses sociétés d’assurance mutuelle : la loi du 14 janvier 1908 rendait possible la constitution de sociétés de crédit mutuel dans ces régions.
En indiquant à cette place le rôle légal assigné à ces sociétés, nous ferons momentanément abstraction des nouvelles attributions qui lui ont été conférées par les lois du 18 février 1910, et du 19 mars 1910 :
nous y reviendrons dans les deuxième et troisième
1. Cf. projet de loi, J. Off., 14 novembre 1907. Doc. parl. Ch. annexe 1201.
ee parties de cette étude qui visent le crédit collectif et individuel à long terme: le législateur s’est servi du mécanisme de la loi de 1894 pour organiser cette nouvelle forme de crédit, et ce fait justifie l’étude que nous faisons de la loi de 1894, bien qu’à l’origine elle n’ait visé que le crédit mutuel à court terme.
Les sociétés de crédit de la loi de 1894 « ont exclusivement pour objet de faciliter et même de garantir les opérations concernant la production agricole effectuées par les sociétés d’assurance mutuelle, par les syndicats ou par leurs membres (art. 1*).
Le texte de l’article 1° de la loi de 1894, avant qu’il eût été modifié par la loi du 18 février 1910, disait qu’elles facilitaient les opérations concernant l’industrie agricole. En substituant le mot production au mot industrie, le législateur a montré là encore sa volonté bien arrètée d’écarter du bénéfice de la loi des commerçants ou des spéculateurs : il ne veut favoriser que des agriculteurs, et ne leur consentir des prêts que pour les besoins courants de leur exploitation (achats de semences, d’engrais, d'instruments, avances sur récolte).
La durée du prêt consenti aura pour limites le temps nécessaire pour que l'opération qu’on a voulu favoriser donne un rendement ; cette durée sera donc généralement d’une année, quelquefois moins : l’emprunteur souscrira un effet à trois mois, renouvelable ou
non, ou à une échéance d’un an. Quant au maximum
de ces prêts, chaque caisse le fixera suivant la nature de l'opération, la solvabilité de l’emprunteur, les garanties qu’il fournira, et dans les limites fixées par les statuts :
Le montant et le nombre des parts souscrites entrent, à ce point de vue, en ligne de compte dans certaines caisses ; comme dans les caisses rurales allemandes Raiffeissen, le capital social peut être constitué par des parts nominatives, et non par des actions : la caisse peut stipuler que les prêts ne dépasseront pas pour chacun 10, 15 fois le montant des parts qu'il a souscrites. D’autres caisses fixent simplement un maximum fixe : 1.000, 2.000 francs.
Elles le feront dans le cas où il n’y aura pas de capital souscrit, ce qui est possible : ainsi la caisse limitera l'étendue du risque qu’elle court car il n’y a pas toujours responsabilité illimitée entre les membres comme dans les caisses Raïiffeissen : c’est même exception et généralement les statuts limitent la responsabilité de chacun au montant de la part qu’il a souscrite, ou à deux ou trois fois cette part.
En somme, ces sociétés locales sont les banquiers des agriculteurs, des syndicats, des mutuelles, des coopératives qui les constituent : en outre des prêts, elles peuvent se charger des opérations de recouvrements à faire par leurs membres.
Elles jouent en outre le rôle de caisses d'épargne
puisqu'elles peüvent recevoir des dépôts de fonds en
+ comptes-courants, avec ou sans intérêts, dont le maximum est fixé par les statuts de chaque société.
Mais leur rôle principal est de fournir du crédit à leurs membres, crédit à court terme comme nous l’indiquions, soit individuel, soit collectif; il sera collectif quand il s’adressera aux syndicats, aux mutuelles ou aux coopératives en tant que sociétés.
Pour se procurer l’argent qui leur est nécessaire, ces sociétés peuvent faire des emprunts pour augmenter leur fonds de roulement : ces emprunts, elles les feront aux caisses régionales de crédit agricole dont la création était indispensable.
_: En effet, si la loi de 1894, au moment de son vote, donnait aux sociétés locales de crédit agricole les moyens de se constituer facilement, et leur assurait un recrutement composé exclusivement d’agriculteurs, si d'autre part elle leur permettait d’emprunter, elle ne leur donnait pas les moyens de trouver les capitaux indispensables à l'exercice de ce crédit:
D’après la loi de 1894, les caisses de crédit peuvent être créées soit avec parts, soit sans capital versé. S'il n’y a pas de capital versé, il faut pourtant trouver les ressources nécessaires au fonctionnement de la caisse ; et mème s’il y a un capital versé divisé en parts, il sera probablement insuffisant car en additionnant leurs ressources minimes ou même. absentes, les membres des syndicats et des mutuelles qui constituent une société de crédit, ne trouveront pas
7e un fonds de roulement suffisant pour leur fonctionnement. Aussi la loi de 1894 ne fit-elle naître qu’une centaine de ces sociétés (1).
Ces capitaux qui leur manquaient furent mis à leur disposition par la loi du 20 juillet 1895 sur Le régime des caisses d'épargne et par les lois du 17 novembre 1897 sur le privilège de la Banque de France, et du 31 mars 1899 relative aux caisses régionales de crédit agricole. Nous verrons quelle extension prirent les sociétés de crédit à la suite de leur vote. C’est qu’il était indispensable que les caisses locales puissent réescompter leur portefeuille à une banque placée au-dessus d'elles. Ces banques furent les caisses
régionales.
Cf. Gide, Économue sociale, p
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Ressources mises à la disposition du crédit agricole par la Banque de France et les Cais-
ses d'Épargne.
La loi du 17 novembre 1897 portant prorogation du privilège de la Banque de France, et la loi du 31 mars 1899 sur l'institution des caisses régionales
de crédit agricole.
C'est la loi du 17 novembre 1897 qui a favorisé le développement considérable qu’ont pris les sociétés de crédit agricole, et qui a permis la vulgarisation du crédit agricole individuel et collectif à long et à court terme.
Cette loi approuve la convention du 31 octobre 1896 en vertu de laquelle la Banque de France s’engage à mettre à la disposition de l’État sans intérèt une avance de 40 millions de francs (art. 7 de la loi de 1897). |
De plus elle impose à la Banque de verser chaque
année à l’État et par semestre, à partir du 1* janvier 1897 ei jusque et y compris l’année 1920, une redevance.Cette redevance aux termes de l’article 5 de la loi, doit être égale au produit du huitième du taux de l’escompte par le chiffre de la circulation productive, sans qu’elle puisse jamais être inférieure à deux millions.
C'était là la rançon du renouvellement de son privilège, et ces avances et redevances devaient être affectées par une loi postérieure au fonctionnement du crédit agricole (art. 18 de la loi). Les lois du 31 mars 1899, du 29 décembre 1906, du 18 février 1910 et du 19 mars 1910 que nous allons étudier, en ont réglementé la destination ; aussi faut-il déterminer la nature de cette redevance car les termes de l’article 5 manquent de clarté. Qu'est-ce que cette redevance égale au produit du huitième du taux de l’escompte par le chiffre de la circulation productive ?
Les opérations productives de la Banque de France se composent du montant des avances, et des effets
escomptés.
Le montant de l’escompte est annuellement en
INOVENNEI dE. . : — . . .:::24.000.000.000
Le montant des avances est annuelléiménten moyenne de." % . 500.000.000 D Re 0 01 ,500.000.000
Le bénéfice de l’escompte et des avances est cal-
Re culé au taux moyen de l’escompte. Si nous supposons que l’escompte est de 3 °/,, nous aurons un béné-
fice de:
100 — 45.000.000 dont le huitième sera:
— 5.625.000 francs.
Ainsi dans l’hypothèse où la circulation productive aurait été dans l’année de 1.500.000.000, la redevance annuelle due au trésor serait de 5.625.000 francs.
En 1908,cette redevance s’est élevée à 5.533.501 fr., et le montant total des versements faits depuis 1897 atteignait 55.667.052 francs. En 1909, il atteignait 58.113.029 francs,ce qui avec l’avance de 40.000.000 faisait une somme globale de 98.113.029 mise à la disposition du crédit agricole (1).
D’après le rapport de M. Lourties sur le projet de loi sur le crédit individuel à long terme, le total des redevances atteindrait à ce jour (mars 1910) 61 millions (2).
C’est la loi du 31 mars 1899 qui, la première, a assi-
gné un emploi à ces avances. Comme la loi de 1894,
1. Cf, Guillaumont. Manuel pratique du crédit agricole, Marsellle, Ged. 1910, p. 69.
Rapport du ministre de l’Agriculture sur le fonctionnement des caisses ‘de crédit agricole mutuel (Extrait du J, Off. du 3 septembre 1909).
2. Cf. Sénat. Rapport Lourties, 10 mars 1910. Annexe 95, p. 4,
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la loi de 1899, par les compléments qu’elle a reçus au cours des législatures successives, a vu ses attributions s'étendre : nous n’envisageons dans ce chapitre que la portée qu'elle avait au moment de son vote.
Aux termes de l’article {* : « L’avance de 40 millions de francs et la redevance annuelle à verser au trésor en vertu de la convention du 31 octobre 1896, approuvée par la loi du 17 novembre 1897 sont mises à la disposition du gouvernement, pour être attribuées à titre d’avances, sans intérêts, aux caisses régionales constituées d’après la loi du 5 novembre
Les avances sans intérêt doivent servir à faciliter les opérations agricoles faites par les membres des caisses locales (art. 2). C’est dire que les régionales sont les banquiers des locales, comme ces dernières sont les banquiers des agriculteurs et des sociétés qui les constituent.
L'organisation des régionales est en tous points semblable à celle des locales, et il n’y a qu’à se rapporter aux explications que nous donnons dans le chapitre précédent: la seule différence est qu’elles ont aussi comme membres, et c’est là le but de la loi de 1899, les caisses locales de leur circonscription qui y ont adhéré. Cette circonscription est généralement le département; l’article 5 indique que les deux tiers des parts doivent être réservés de préférence
aux sociétés locales, et c’est normal puisque les cais-
ses régionales ont été créées pour faciliter leurs opérations.
Elles les facilitent de deux manières : ou bien la caisse régionale consentira à la locale une avance globale pour son fonds de roulement et les prêts qu’elle pourra faire ; ou bien, et c’est le cas le plus fréquent, elle escomptera les billets qui ont été souserits par les adhérents des caisses locales: la régionale pourra, dans ce cas les réescompter à son tour à la Banque de France puisqu'ils seront revètus de trois signatures: celle de l’emprunteur, de la locale et la sienne ; bien entendu dans cette hypothèse il ne saurait s’agir que d’un prêt à quatre-vingt dix jours.
Les sociétés locales ont donc intérêt à adhérer aux régionales pour avoir toujours dans leurs caisses des fonds disponibles, et elles ont intérêt à souscrire le plus grand nombre de parts à cette caisse : l’article 3 de la loi de 1899 indique en effet que le montant des avances faites aux caisses régionales ne pourra excéder le quadruple du montant du capital versé en espèces (1) ; plus les locales souscriront de parts, plus le capital social de la régionale sera élevé,
1. Ce n’est que depuis la loi du 25 décembre 1900 que les avances consenties aux régionales par le gouvernement peuvent atteindre le quadruple de leur capital: d'après le texte de 1899, ces avances ne pouvaient dépasser le chiffre du capilal versé en espèces; par cette extension le nombre des opérations lailes par les régionales s’est considérablement
développé.
et par conséquent plus nombreuses seront les opérations d’escompte faites par la régionale en faveur des membres de la locale. Le taux de l’escompte qui est fixé par le conseil d'administration de la société est généralement celui de la Banque de France (soit environ 3 °/.).
Ainsi, soit en faisant aux locales des avances pour leur fonds de roulement, soit en escomptant leur papier, les régionales sont le pivot du crédit agricole. Nous verrons les altributions nouvelles qui leur ont été conférées par les lois du 29 décembre 1906 et du 19 mars 1910 dans les chapitres suivants: ces lois nouvelles leur permettent d'obtenir des avances pour vingt et vingt-cinq ans; mais, celles consenties pour leur rôle initial n’avaient qu’une durée de cinq ans bien que renouvelables{art.3 de la loi); c’est dire que la loi de 1899 à l’origine n'avait en vue que le crédit agricole à court terme: elle avait en vue de faciliter, comme celle de 1894, l’exercice des opérations courantes des agriculteurs, et consentait des prêts individuels pour des achats de semences, d’engrais, de bestiaux, de machines et des avances sur le bétail et les récoltes. Elle consentait aussi des prèts collectifs aux syndicats et aux mutuelles depuis la loi de 1908, mais ce crédit collectif était à court terme:il restait à organiser le crédit individuel et collectif à long terme: ce fut l’objet des lois que nous allons étudier.
Mieux que tout commentaire, les chiffres des opé-
rations pratiquées par les sociétés agricoles depuis le vote de la loi de 1899 montreront l'efficacité de l’intervention pécuniaire de l'Etat en faveur de ces sociétés : nous les prendrons dans les rapports annuels dressés par le ministre de l’Agriculture en exécution de la loi de 1899 (art. 6).
Les avances consenties par le gouvernement sont réparties par le ministre de l'Agriculture sur l’avis d'une commission spéciale (art. 4); mais la composition ayant été modifiée par la loi du 29 décembre 1906, nous l’étudierons avec cette loi.
Il n’y avait en 1900 que 9 caisses régionales qui comprenaient 87 locales groupant 2.175 adhérents ; elles avaient consenti 1.910.456 francs de prêts et avaient reçu de l'État 612.250 francs d'avances.
En 1905, il y a 66 régionales comprenant 1.355 locales avec 61.874 adhérents. Les prêts consentis s’élèvent à 44.162.573 francs; les avances de l’État à 19.479.416 francs.
Le capital souscrit de ces caisses était en 1905 de 7.086.086 francs, sur lesquels 6.446.596 francs étaient versés. Sur ce chiffre, 3.525.886 francs représentaient les parts souscrites par les locales.
L’avoir social de ces régionales comprenait en 19085 :
1° leur capital versé . . . . 6.446.596 francs 2° leurs réserves à fin 1904. , 362.589 — 3 les avances de l’État. . . 49.479.416 — SOIT AT LOTALE MA 7 0 288 CUT TES
EU
Les réserves atteignaient 651.277 francs.
En 1908, il y a 94 caisses régionales groupant 2.636 caisses locales, comprenant 116.866 adhérents, dont les parts sociales souscrites atteignent 11.120.000 francs.
En mars 1910, il y a 95 caisses régionales groupant 3.000 caisses locales, comprenant 140.000 adhérents ayant souscrit 13.000.000 de parts sociales.
_ En 1907, le total des prêts dont les agriculteurs ont
bénéficié était de . . . . . 71.000.000 EnA908" LE, 2 291.000.000 En:1909:22,, ..;: +, .7415.000.000
Leur avoir social atteignait en 1908: 49.482.000 dont 35.783.000 francs provenant des avances de l'État.
Ces avances sont en mars 1910 de 49.395.663 fr.
Les réserves sont passées de 1.481.000 fr. en 1907
à 2.068.000 — en 1908 à 2.700.000 — en 1909
Le montant des prèts consentis depuis 1900 s'élève à 452.000.000 (1).
_ La progression du chiffre des opérations faites par les locales et les régionales de 1900 à 1910 suffit pour
1. Cf. Rapport du ministre de l'Agriculture au Président de la République sur le fonctionnement des caisses de crédit agricole mutuel (1905). J. Off. du 4er août 1906,
Rapport de M. Louis Vigouroux sur le projet de loi sur le crédit indi-
viduel à long terme. Chambre. Session de 1910. Annexe n° 3409.
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prouver l'utilité de la loi du 27 novembre 1897, et de celle du 31 mars 1899.
La loi du 20 juillet 1895 sur le régime des caisses
d'épargne.
D'après l’article 10 de cette loi, les caisses d’épargne ordinaires autonomes ou municipales sont autorisées à employer la totalité du revenu de leur fortune personnelle, et le cinquième du capital de cette fortune à l’achat de diverses valeurs locales, pourvu que ces valeurs émanent d'institutions existant dans le département où leurs caisses fonctionnent : elles peuvent notamment consentir des prêls aux sociétés coopératives du crédit agricole, ou garantir leurs opérations d’escompte.
Les caisses de crédit agricole d’une manière générale n’ont pas profité de la loi de 1895, et cependant la fortune des caisses d'épargne étant de près de 92.000.000, c’est une somme de 18.000.000 environ qui aurait pu êlre mise à la disposition du crédit agricole, et cela sans escompter le revenu annuel des caisses (1).
1. Cf, Guide pralique du ministère de l'Agriculture pour la création.
el l'administrationdes caisses de crédit agricole mutuel. Paris, 1910, p.8.
Il est probable qu’avec le vote des lois de 1897 et de 1899 peu de caisses agricoles feront appel aux caisses d'épargne. C’est un tort, car on verra par les services que l’une d’elles, la Caisse départementale d'épargne des Bouches-du-Rhône, a rendus au crédit agricole, combien les caisses d'épargne peuvent faciliter l’organisation du crédit agricole (1).
Nous ne donnerons que cet exemple qui est suffisamment typique: il montrera que les caisses locales de crédit agricole peuvent se suffire en dehors de l’intervention des caisses régionales, donc de l'intervention de l’État.
Avant même le vote de la loi du 5 novembre 1894 et de celle du 20 juillet 1895 le conseil des directeurs de la caisse d'épargne des Bouches-du-Rhône fit faire dans ce département une active propagande en faveur de l’association d'épargne rurale en vue du crédit mutuel: et le 30 septembre 1894 une pre-
mière caisse ful créée à Trets. La caisse d’épargne,
1. Nous devons à l’obligeance de notre ami M. Charles Guillaumont, caissier principal de la caisse d'épargne des Bouches-du-Rhône, el viceprésident du groupe départemental des caisses agricoles des Bouches-du- Rhône, la slatistique des opérations de crédit agricole faites par la caisse d'épargne des Bouches-du-Rhône, que nous publions. Nous le remer- -cions vivement des renseignements qu’il nous a donnés : on les retrouvera dans son Manuel pralique du crédit agricole (Marseille, Ged. 4910) qu'il a publié depuis et qui donne de nombreux détails’ sur les opérations de crédit agricole faites par la caisse d'épargne des Bouches-
du-Rhône.
ser
sur le disponible du boni, lui fit un prêt de 2.000 francs sur un livret qu’elle put mouvementer selon les besoins à la suceursale locale de la Caisse d'épargne des Bouches-du-Rhône aux taux de 2,75 °/,. C'était une caisse du type Raïffeissen sans capital, avec s0lidarité complète. Le prêt consenti l’était pour deux ans. |
En 1895, une deuxième caisse se crée à Aix: c'est une caisse Méline du type de la loi de 1894 créée sur l'initiative du syndicat de l’arrondissement. Elle reçut un prêt de 2.000 francs.
Après le vote de la loi de 1895, la caisse d'épargne: préleva sur sa fortune personnelle une somme de 20.000 francs pour les répartir à titre de prêts entre des caisses agricoles créées dans les localités où la caisse avait des succursales :
De 1895 à 1909, dix-sept caisses agricoles du département reçurent ainsi des prêts de la caisse d’épargne des Bouches-du-Rhône,chacun de 2.000 francs. Presque toutes ces caisses créées sur le type de la loi de 1894 admettaient la solidarité illimitée.
Du 1* janvier 1901 au 31 décembre 1909, la caisse d'épargne des Bouches-du-Rhône consentit 46.500 fr. de prèts aux caisses régionales agricoles qui purent faire aux syndicats et aux agriculteurs 1.142.663 francs de prêts.
Ainsi la caisse d'épargne favorisa puissamment
dans notre département l’organisation du crédit agri-
ni = cole par ses prêts et par la faculté qu’elle a, comme toutes les autres caisses d'épargne, de recevoir des
dépôts jusqu’à concurrence de 15.000 francs soit des
locales ou des régions agricoles (1)
Avant de passer à l’étude du crédit agricole coopératif à long terme, indiquons qu’à côté du crédit « individuel » à court terme organisé par les lois de 1894 et de 1899, la loi du 30 avril 1906 qui remplace celle du 18 juillet 1898 a organisé le crédit agricole « réel » sur gage mobilier.
Cette loi dispense du dépôt des marchandises données en gage, dans un magasin public; il y a nantissement des marchandises au domicile du producteur.
L'innovation de la loi du 30 avril 1906 consiste en ce fait qu’elle permet la mise en gage des produits agricoles, qui ne sont pas chez le cultivateur, mais sont mis en dépôt dans les magasins des syndicats,
comices ou sociétés coopératives.
1. Circulaire du 22 juillet 1905 du ministre du Commerce. Cf. Guide
pralique du ministère de l'Agriculture, p. 79.
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DEUXIEME PARTIE
LE CRÉDIT AGRICOLE COLLECTIF À LONG TERME ORGANISATION DU CRÉDIT DES SOCIÉTÉS COO- PÉRATIVES AGRICOLES PAR LA LOI DU 29 DÉ- CEMBRE 1906 ET PAR LA LOI DU 18 FÉVRIER 19140.
Le but poursuivi par les coopératives agricoles
Sans refaire l’historique du développement des coopératives agricoles en France et à l’étranger, il nous faut indiquer ici à quels besoins répond leur constitution, les buts qu’elles poursuivent et les formes juridiques qu’elles ont revêtues. Cet examen d’ensemble montrera combien était justifiée l'intervention de l'État en leur faveur.
Au début de cette étude, nous montrions comment aux environs de 1880 les agriculteurs comprirent la nécessité de se grouper pour obvier à la crise agri-
cole qui régnait alors :
ire
‘Les syndicats qui furent constitués depuis permirent aux agriculteurs d'acheter à des prix moins élevés que ceux qu'ils payaïient autrefois, les engrais, les machines, les semences qui leur étaient nécessaires et empêchèrent la fraude sur la qualité des marchandises vendues ; les sociétés de crédit leur donnèrent des facilités pour le paiement de ces achats.
Mais, pour lutter plus efficacement, il était nécessaire de constituer des groupements où l’on rencontrerait une solidarité plus étroite entre les divers membres qui les composeraient, une concentration de leurs efforts en vue d’une production, d’une vente commune. Il était nécessaire de créer des entrepôts, des magasins, des usines de transformation des produits agricoles, où les cultivateurs concentreraient leurs récoltes. Cela leur permeiirait une meilleure conservation des produits agricoles, leur classement suivant les qualités, et encore la transformation en commun des produits qui ne peuvent se conserver tels que vendanges, laitages par exemple. Cette transformation étant collective s'opérerait dans de meilleures conditions grâce à un oulillage perfeclionné dont l’achat dépasse les moyens de l’agriculieur isolé. Elle serait le prélude de la vente en commun des marchandises obtenues. La formation de sociétés coopératives répondait à ces fins. Le but de toute société coopérative est en effet principalement d’assurer à
tout producteur (ouvrier ou agriculteur) le produit
intégral de son travail; elle arrive à ce but en supprimant l’intermédiaire des industriels qui, sans elle, auraient eu le bénéfice de la transformation des produits agricoles.
La coopérative a encore pour but de supprimer un second intermédiaire qui prélève un énorme bénéfice : le commerçant ; en elfet elle permet aux associés d'organiser eux-mêmes la vente des denrées qu’ils conservent dans leurs magasins ou transforment dans leurs usines : elle évite la spéculation qui consiste pour les commerçants à acheter à bas prix dès le moment de la récolte et alors que le cultivateur est à court d'argent, à accaparer tous les stocks, pour revendre ensuite à la hausse quand la concurrence est devenue impossible : ce que recherche la coopération c’est à faire profiter le producteur, des bénéfices que perçoivent les intermédiaires, c’est pourquoi ces derniers ont toujours protesté contre les encouragements proposés par le Parlement en faveur des sociétés coopératives ; mais il s’agit de savoir si ce sont eux, ou bien ceux qui, par leur travail, ont contribué à la production des diverses denrées agricoles, qui ont droit aux bénéfices et aux bénéfices intégraux de ce travail ? Il suffit de poser la question pour la résoudre.
Ainsi les coopératives complètent l’œuvre des syndicats : c’est du reste à ces derniers qu'est dû le
mouvement coopératif; ce sont eux qui ont provoque
LP E UE la formation des premières coopératives, quelquefois même ils ont essayé de se substituer à elles, ce qui était illégal.
Le but final des coopératives est la vente collective des produits de leurs associés; mais, pour arriver à ce but, elles sont amenées à construire des magasins ou entrepôis pour les conserver, des usines pour les transformer ; ces opérations dépassent les moyens de l’agriculteur isolé.
C’est également en vue de la vente que les coopératives fournissent à leurs adhérenis les matières premières et les instruments qui leur sont nécessaires et constituent des associations d’achat : ce rôle a été toutefois usurpé par les syndicats et, sans être strictement légal, a été consacré par la jurisprudence: il y a pourtant des syndicats qui, respectueux de la légalité, ont créé à côté d'eux sous forme de filiales des sociétés coopératives d'achat et de vente ; d’autres se sont fédérés pour créer des coopératives d’achat : à côté des unions régionales de syndicats, des coopératives ont été créées ; on peut citer la coopérative au Sud- Est à Lyon ; la coopérative de l’Union centrale des syndicats à Paris (1). D’autres enfin se sont transformées en coopératives.
Les coopératives de crédit que nous avons étudiées,
ont aussi pour but final la vente des produits.
Ci. Gide, Économie sociale, p
ue
_ Ce sont encore les syndicats qui ont provoqué la formation des coopératives de vente des produits agricoles, soit à l’état de nature, soit transformés : ils ont ici encore essayé de se substituer à elles, mais ont plus généralement créé à côté d’eux des coopératives : ils se sont groupés dans ce but et presque toutes les unions de syndicats ont créé à côté d'elles des coopératives de vente; notamment les unions centrales du Sud-Est, de Provence, des syndicats de France.
Nous allons passer en revue les divers objets de la coopération agricole selon la catégorie de produits à laquelle s’appliquent leurs efforts, empruntant cette classification au projet Ruau sur les avances aux co0pératives agricoles (1).
En 1907, il y avait 4.950 associations coopératives
agricoles ainsi réparties :
LÉ MST EN PR RS EE 200 Fruitières (fromageries). . . . . 1.750 DOUHIADMEMESM NL EE Ali lbeulie sie 400 Societés de production ou vente. . 100
Sociétés de crédit (caisses rurales). 2.500 (Gide. Économie sociale, p. 462) (2).
1. Cf. Bry. Législation industrielle, 4° édition, p. 566 et suivantes. Gide. Économie sociale, p. 471 et suivantes.
Ruau. Projet sur les coopératives, op. eit., p. 504 et suivantes.
à. CF. page 64 la note 1. On y trouvera le chiffre des coopératives de
production agricole en 1910.
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L'énumération qui suit a pour but d'indiquer les objets auxquels en fait s’est appliquée ou pourra s’appliquer la coopération agricole ;elle ne sauraitentrer dans les détails, et est destinée à montrer quelles sont les opérations agricoles que veut favoriser le crédit à long terme accordé par la loi de 1906.
a) Laiteries. Fruitières. Beurreries (1). — Les plus anciennes de ces sociétés sont les fruitières du Jura qui produisent des fromages renommés. Il y en a aujourd'hui près de 2.000.
Depuis se sont fondées les laiteries coopératives dans la Charente-Inférieure, les Deux-Sèvres, la Vendée, la Charente et la Vienne; elles constituent le Groupe des sociétés coopératives du centre ouest et comprennent une centaine de sociétés.
Le groupement le plus important est « l’Association centrale des laiteries coopératives des Charentes et du Poitou ».Elle comprenait, en 190%, 100 laiteries, 54.000 cultivateurs, 130.000 vaches, et produisait 9.000.000 de kilogrammes de beurre.
D’autres beurreries moins nombreuses sont réparties dans la Meuse, les Ardennes, la Meurthe-et-Moselle et la région du Nord.
D’autres sociétés coopératives vendent le lait en
1. Cf. Tiéfaine (P). Les laitertes coopératives en France. Thèse, 4901.
Bidaud (J). Des laiteries coopératives dans l'Ouest de la France. Thèse, 1906.
Zolla (D).Questions agricoles d'hier el d'aujourd’hui,1904.
natuce en Bretagne, dans l’Oise et la Seine-et-Oise, et dans divers autres départements. Nous citerons dans notre région la coopérative des Alpes et de Provence à Marseille qui écoule toute la production laitière des syndicats agricoles du département des Bouches-du-Rhône, notamment de celui d'Eyguières.
A l'étranger en Danemark, en Suède, en Suisse, ces sociétés sont nombreuses. Dans toutes les sociétés, les associés s'engagent à fournir leur lait et les bénéfices sont répartis en raison de la quantité de lait qui a été livrée et de sa qualité.
M. Joseph Caïillaux, lors de la discussion de la loi, indiquait qu’au point de vue des laiteries nous avons tout intérèt à modifier notre situation sur le marché de Londres, à créer des beurreries coopératives. Si le Danemark est arrivé à nous battre sur ce marché c’est qu’il produit des beurres homogènes, semblables. Il nous faudraitune marque que seules les coopératives peuvent donner. Le jour où il s’en créera, il faudra les encourager en leur procurant du crédit.
b) Coopératives vinicoles (1). — Ces coopératives ont pour but, soit d’emmagasiner. dans leurs caves ou celliers le vin produit par leurs membres, soit le plus souvent d’opérer la fabrication du vin, les agriculteurs leur apportant leur vendange. Elles peuvent encore transformer les vins en eaux-de-vie, ou même
1. Cf. Berget (A). La coopération dans la viticulture européenne.
Thèse, 4902,
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en alcools industriels, ou se charger de la vente des raisins. Ici encore les bénéfices seront répartis suivant la quantité fournie et la qualité des vins. Tant au pointde vue de la conservation que de la fabrication, ces sociétés présentent des avantages nombreux: les agriculteurs peuvent ne pas avoir de caves suffisantes pour conserver leurs vins : dans les caves coopératives, il sera mieux soigné; dans le cas où l’agriculteur, apporte ses raisins grâce à un outillage perfectionné, et par le fait qu’on opérera sur de plus grandes quantités, les frais de production seront moindres, et le produit obtenu supérieur. Enfin ces coopératives pourront organiser la vente et obtenir un meilleur rendement.
C’est l'Allemagne qui, la première, a appliqué la coopération à la viticuliure : les associations de vinification (winzervereine) créées en 1868 dans la vallée de l’Ahr sont au nombre de 120 en 1907. Elles fabriquent le vin des associés dans un cellier commun. L'Italie, l'Autriche et la Suisse ont suivi cet exemple.
La première coopérative vinicole fondée en France est celle de Danry en Champagne (1893). On en trouve dans la Côte-d’Or, la Franche-Comté, le Jura, mais c'est surtout dans le Midi de la France qu’elles se sont développées : dans la Haute-Garonne, la Dordogne, le Gard, l’Aude, le Var.
Nous verrons que dans ce dernier département en
particulier, la loi de 1906 a favorisé leur formation.
Un des exemples les plus typiques est celui des « Vignerons libres de Maraussan ». Cette association fondée en 1901 a construit un cellier qui a coûté 200.000 francs et peut loger 20.000 hectolitres de vin. Elle a permis à ses adhérents de traverser sans dommage la crise vinicole de ces dernières années et de réaliser des bénéfices importants.
La crise qu'a traversée la viticulture pendant ces dernières années a rendu plus indispensable la création de coopératives vinicoles. M. Ruau, dans son projet, en indique les deux principales causes qui sont : 1° l'existence d’une classe trop nombreuse d’intermédiaires dont le nombre peut être évalué à 560.000 pour 1.500.000 producteurs ; 2° la surproduction de vins de qualité inférieure qui a entraîné l’abaissement anormal des prix et a déprécié la valeur des récoltes.
Les coopératives permettront d'obtenir des vins meilleurs, grâce à des procédés de fabrication scientifiques, et la transformaiion en alcools de vins trop faibles ou de qualité inférieure. En outre, elles permettront la conservation des vins de bonne qualité jusqu'au moment où leur vente sera rémunérairice.
Pour la production du Champagne, du Cognac, de
l’Armagnac, les coopératives créeront des marques
TN
qu'elles feront connaître, qu’elles garantiront et opéreront la vente en commun (1).
c) Sociétés coopératives pour la vente des céréa-
les (2). — C'est particulièrement en ce qui concerne
4. M. Paul Coutant lors de la discussion de la loi à la Chambre s’exprimait ainsi :
Je puis dire au nom de tous mes collègues représentant les vignobles de France que tous les vignerons ont un intérêt capital à la création et au développement des coopératives de production. Ils y ont intérêt soit pour résister à la baisse des prix, soit pour la vente de leurs récoltes,
Prenons l'exemple de la Champagne : voici comment les choses se passent :
Beaucoup de vignerons vendent à la vendange ; commerçants et commissionnaires leur achètent leurs raisins au kilogramme. La vendange est apportée dans des paniers et avant d’être versée dans le pressoir, elle est pesée et ensuite payée à un prix convenu à tant le kilo : c'est dans ce cas le commerçant qui fait lui-même le vin.
Mais tous les vignerons ne vendent pas à la vendange, un grand nombre d'entre eux sont obligés de faire leur vin, de le pressurer, de le loger. Et tout cela entraîne des frais et par conséquent diminue les bénéfices ou même les supprime complètement, étant donnés les frais de production.
Avec les coopératives de production, les vignerons pourront avoir des pressoirs, futailles, des caves et celliers, tout ce qui est nécessaire pour faire le vin et le conserver. Un vigneron qui n’a pas de futailles ou parfois ne peut en acheter, ou qui ne peut loger son vin chez lui, ne sera pas obligé de le vendre à un cours inférieur, de s'en débarrasser à tout prix. Il pourra attendre l'hiver, le moment où l'on achète le vin clair. Les vignerons associés pourront résister plus facilement à la baisse des cours. De plus les coopératives pourront, non seulement organiser la venle dans la région, mais se créer des débouchés pour d’autres marchés.
2. Cf. S. Bouillon. La vente coopérative des céréales à l'étranger et en France. Th., 1909.
la vente des céréales, du blé spécialement, que les coopératives agricoles pourront rendre des services: le projet de loi de M. Clémentel sur la création des sociétés coopératives pour la conservation, la transformation et la vente des produits agricoles déposé sur le bureau de la Chambre en 1903 avait surtout en vue l’organisation de la vente du blé, et la construction de magasins pour le conserver à l'exemple _ de l'Allemagne et de l'Autriche. Ce projet (qui a précédé celui de M. Ruau qui a abouti à la loi de 1906) fait l'historique des greniers à blé (Kornhaüser) de Prusse, de Bavière et d'Autriche ; il montre les services qu’ils pourront rendre en France :
Ces sociétés coopératives organiseront la vente collective des céréales et pourront « soustraire dans la mesure du possible la fixation des cours du blé aux caprices de la spéculation, et sans prétendre supprimer tout intermédiaire, pourront écarter les influences étrangères au véritable commerce ».
Grâce aux magasins qui seront construits, Ces COOpératives organiseront la vente collective du blé et des autres céréales, et cela donnera aux agriculteurs les bénéfices qu’auraient prélevés les intermédiaires, commerçants et spéculateurs.
Ils permettront la conservation des grains : pour qu’ils soient vendus à un bon prix, il faut en effet vendre par petites quantités, et au fur et à mesure des demandes : grâce à des installations mécaniques
60e pour le nettoyage, le triage,le classement des diverses qualités, ils seront mieux conservés et même améliorés.
Comme en Allemagne et en Autriche, ces magasins coopératifs pourront être construits le long des voies ferrées ou des canaux, afin que les commandes puissent être immédiatement livrées : cela économisera des frais de transport, et aura également de l'importance en temps de guerre : ce point de vue a été dominant en Allemagne; en cas de mobilisation, l’armée trouvera à sa portée des stocks importants facilement transportables.
Enfin ces magasins coopératifs permettraient la création de marques : les consommateurs, les minotiers en profiteraient ayant la certitude d'obtenir des livraisons homogènes en s'adressant à telle ou telle société.
« Le comité permanent de la vente du blé et de la coopération agricole » qui a son siège à Paris, 83, rue de Monceau, a fait et poursuit en faveur de la création de ces coopératives une active propagande et c’est à lui qu’est dû, en partie, le dépôt de divers projets delois ainsi que le vote de la loi du 29 décembre 1906. L’ouvrage de M. S. Bouillon sur la vente coopérative des céréàles à l’étranger et en France (Paris, 1909) a été publié sous les auspices de ce comité. Cet ouvrage, dit M. le Président A. Paisant qui est secrétaire général du comité, contient l’his-
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torique le plus complet qu’on ait tenté d'écrire en notre langue de la vente coopérative des céréales à l'étranger et en France.
Déjà un certain nombre de coopératives de ce genre ont été créées en France ; c’est d’abord la coopérative agricole de l'Ouest dont le siège est à Angers ; ce sont les coopératives du Périgord, et de Bailleul dans le Nord. Et à côté d'elles on trouve dans toute la France des syndicats coopératifs pour la vente des céréales.
A côté de ces groupements existent des coopératives pour le battage des récolies, des meuneries et des boulangeries coopératives. Ces deux dernières catégories ont pour clients leurs propres membres.
d) Coopératives d'élevage pour la vente des bestiaux, chevaux, volailles, ou pour la vente des produits des animaux transformés. — Il existe en Suisse des sociétés de ce genre notamment d'élevage des taureaux. Il y en avait plus de 400 en 1907. En France, on trouve des coopératives de venie d'animaux dans la Normandie, le Doubs, l'Ain, la Drôme, la Savoie, dans l'Est et le Sud-Est.
D'autres vendent des laines préparées ou des cocons.
e) Coopératives pour la vente des fruits, des légumes, des fleurs. — Ces coopératives présentent l'avantage
de pouvoir faire des expéditions en gros à prix re-
duit : elles permettent l'achat d'emballages perfectionnés, et le retour de ces emballages à la société ; elles permettent l'achat de wagons frigorifiques : les expéditions se font à l'étranger dans bien des cas : dans le Var, les Alpes-Maritimes on fait les expéditions de fleurs pour la Russie ; dans le Nord de la France on expédie des primeurs en Angleterre. Ces groupements sont disséminés dans toute la France : le plus souvent ce sont des syndicats qui font ces expéditions. Nous citerons à titre d'exemple dans le Midi de la France : le syndicat des producteurs d’asperges de Lauris dans les Alpes-Maritimes, le syndicat de Roquevaire dans les Bouches-du-Rhône qui s'occupe de la préparation industrielle des pulpes d'abricots et des câpres.
f) Coopératives de transformations des plantes industrielles. — Ce sont, par exemple, des sucreries coopératives (il en existe dans le Nord et dans l'Est), des féculeries, des huileries, des cidreries. Dans les Bouches-du-Rhône,on peut citer les syndicats coopératifs pour la fabrication des huiles d’olive de Cotdoux, de Berre et d’Istres (1).
1. D'après le rapport présenté par M. André Despoisse, rédacteur au Ministère de l'Agricullure, au Congrès international des associations agricoles de Bruxelles (19-22 sebtembre 1910), il y aurait 900 coopératives agricoles de consommation ; mais sur 5.000 syndicats agricoles, plus de 4.000 sont également de véritables coopératives de consommation.
En ce qui concerne les coopératives de produelion, leur nombre serait,
Er no
V près Ë rapport précité (août 1910), de 3.260. Elles se répartissent
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La situation légale des coopératives agricoles
Nous venons de passer en revue les divers objets auxquels doit s'appliquer l’activité des coopératives et de voir comment elles peuvent arriver à leur but par la construction de magasins, entrepôts, celliers et usines de transformation : elles sont donc amenées à entreprendre des opérations commerciales et industrielles ; et les syndicats sont sortis du rôle légal qui leur était imparti en accomplissant ces opérations : M. Ruau, dans son projet de loi qui a abouti à la loi du 29 décembre 1906 l'indique nettement : il ne faisait du reste que rappeler les termes de la proposition de loi de M. Clémentel, tendant à la création de sociétés coopératives pour la transformation et la vente de produits agricoles (1).
« L'action des syndicats, dit M. Clémentel, est purement morale : ce sont des associations et non des
sociétés. » Or, aux termes de l’article 1° de la loi du
1. Cf. Chambre, Documents parlementaires. Annexe 1119, J. off. du 15 octobre 1903, p. 937.
1" juillet 1901 « l'association est une convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun d'une façon permanente leurs connaissances ou leur activité, dans un but autre que de partager des bénéfices ». |
Les coopératives ne peuvent donc revêtir la forme d’un syndicat ; d'autre part aucune loi spéciale n'ayant réglementé leur organisation, elles ont dû emprunter les formes de droit commun, et ont revêtu selon les cas et selon leur but la forme de s0ciétés civiles ou commerciales.
Bien que n’envisageant dans cette étude que l’organisation du crédit destiné à favoriser le développement de ces sociétés, nous devons indiquer que ce développement aurait été également favorisé, en leur donnant un statut qui simplifiât leur constitution et leur mode de fonctionnement : le législateur s’est du reste préoccupé de cette question, et le projet de M. Clémentel auquel nous faisions allusion avait pour but d’organiser le crédit des coopératives, et aussi de leur donner un statut spécial, une organisation propre, cela était justifié par ce fait: les sociétés coopératives ont un caractère original, elles ne visent pas comme les sociétés ordinaires à faire fructifier Les capitaux; dans les coopératives, les capiaux ont une rémunération fixe et il n’y a pas de dividendes: leur but est d’assurer aux producteurs les
bénéfices qui, sans la coopération, seraient allés aux
ES intermédiaires, et qui sont répartis entre les producteurs au prorata des opérations qu’ils ont faites avec la société ; le « trop-perçu » sur leurs opérations passées avec la coopérative leur estrendu sous forme de « ristourne ». Ils ne touchent pas l’intérèt de « l’argent » qu’ils ont mis dans la société, des parts qu'ils ont souscrites : ils touchent le produit intégral, le bénéfice de leur « travail ».
Le but des sociétés ordinaires est au contraire avant tout de faire fructifier les capitaux, et dans bien des cas les propriétaires de ces capitaux ne sont même pas connus de la société. Quoi qu’il en soit, la proposition Clémentel n’a pas abouti, et les coopératives doivent emprunter la forme des sociétés ordinaires.
Seules certaines lois spéciales ont fixé les règles de certaines sociétés coopératives : ce sont les lois du 3 novembre 1894 et du 31 mars 1899 sur les sociétés locales et régionales de crédit agricole mutuel que nous venons d'étudier ; le titre 2 du règlement d'administration publique du 21 septembre 1895 sar les habitations à bon marché ; la loi du 4 juillet 1900 relative à la constitution des sociétés d'assurance mutuelle agricoles. Et les lois du 23 avril 1906 sur les sociétés de crédit maritime et du 18 juin 1909 organisant des caisses régionales de crédit maritime (1).
1. Voir dans l’appendice la note 3 qui suit le texte de la loi du 31 mars
Ainsi, les coopératives peuvent emprunter toutes les formes des sociétés civiles ou commerciales, et M. Ruau, dans son projet, contrairement à l’opinion de M. Clémentel, estime que c’est un bien, car « la coopération est si vaste qu’une loi nouvelle même parfaite ne saurait tenir lieu de législation unique sur la matière ».
Notons que la loi du 24 juillet 1867, modifiée par la loi du 1” août 1893 sur les sociétés, a eu pour but de faciliter leur création en permettant la constitution de sociétés à capital variable.
Comme avant le vote de cette loi, les sociétés coopératives peuvent être civiles ou commerciales ; mais depuis le vote, elles peuvent en outre revêtir la forme de sociétés à capital variable,
a) Elles peuvent se constituer en sociétés civiles conformément aux articles 1832 à 1873 du Code civil. Ce sera le cas quand il s’agira d’une société purement agricole ou extractive. Dans ce cas, elles ne seront pas soumises aux règles de la comptabilité commerciale, et les actions intentées contre elles seront jugées par le tribunal civil.
b) Bien que n’accomplissant que des actes civils, en ne vendant par exemple que les produits provenant exclusivement des exploitations de leurs membres, elles peuvent néanmoins être soumises aux lois commerciales. Aux termes de l’article 68 de la loi du 24 juillet 1867 ajouté par la loi du 1° août 1893, « quel
que soit leur objet, les sociétés en commandite ou anonymes qui seront constituées dans les formes du Code de commerce ou de la présente loi seront commerciales et soumises aux lois et usages du commerce ».
c) Elles revètiront la forme commerciale, si leur exploitation se rattache à l’industrie commerciale ou manufacturière, si par exemple elles font des transactions avec des individus ne faisant pas pariie de l’association.
Ainsi les coopératives agricoles pourront être en nom collectif, en commandite par intérèts ou par actions ou anonymes. En général, elles revètent la forme de sociétés anonymes à capital variable, ou la forme de sociétés civiles.
La forme civile et la forme commerciale présentent chacune des avantages et des inconvénients que nous résumerons pour voir ensuite si les coopératives n’auralent pas avantage à revêtir la forme d’« associations », en conformité de la loi de 1901.
Si nous insistons sur ce-point, c’est que certains auteurs (1) ont prétendu que cela était possible, ou, tout au moins à désirer : ce n’est cependant l’avis ni de M. Clémentel, ni de M. Ruau, auteur de la loi de 1906. ‘
A, — Sociétés coopératives revêtant la forme civile.
— Le principal avantage que procure aux coopéra-
4. Cf. Boisdon. Associations, Syndicats, Coopératives. Thèse, Paris, 1908.
tives la forme civile est de leur éviter des formalités de constitution compliquées ; il n’y a ni déclaration à faire, ni publicité à accomplir. Il suffit que les statuts de la société soient rédigés par écrit, si son objet est au-dessus de 150 francs (art. 1341 du Code civil).
Toutefois la jurisprudence admet que les fruitières ou fromageries coopératives à défaut de règlements soient régies par les usages locaux. Cela vient de ce que ces sociétés existaient avant la rédaction du Code civil (1).
L. Rien ne justifie, actuellement, le régime spécial dont jouissent les sociétés fromagères, aux termes de la jurisprudence. Cette jurisprudence esi cependant constante. Il résulte notamment d’une décision de Chambéry, du 24 décembre 1906 (Cf. D. 1910.5.31), que les règles générales applicables aux sociétés ne s'appliquent pas aux sociélés fromagères, quand une dérogation à ces règles semble consacrée par l'usage.
C’est ainsi qu'alors que les sociétés formées pour une durée illimitée se dissolvent aux termes de l’arlicle 1869 du Code civil par une renonciation notifiée par l’une des parties aux autres associés pourvu que celte renonciation soit faite de bonne foi et non à contre-temps, il en a été décidé autrement pour les sociétés fromagères. La retraite d’un associé n’entraîne pas la dissolution de la société. (Cf. avec l'arrêt précité, Besançon, 24 décembre 1862, D. 63.2.4. Besançon, {°° décembre 1597. D. 98.2.195).
Cf. au sujet des règles de faveur dont jouissent ces sociélés, ce dernier arrét; il précise que le droit appartenant aux membres d'une sociélé fromagère est moins un droit de copropriété qu'un droit sui generis ne se ratlachant que très imparfaitement quant à sa nature à un droit de propriété proprement dit.
Cf. également Besançon, 11 décembre 1903 (D. 1907.2.291). Il en résulte que les sociétés fromagères constituent des sociélés sui generis
régies par des règles particulières tirées de l’usage ou de la nécessités
L'acte écrit, nécessaire à la constitution de la société, sera soit un acte authentique, soit un sous-seing privé: dans ce dernier cas, l’article 1325 du Code civil exige qu’il y ait autant d’originaux de l'acte qu'il y a de parties intéressées ; mais la jurisprudence dispense de la confection d’originaux multiples si on dépose un original signé de toutes les parties contractantes entre les mains d’un tiers choisi d’un commun accord, généralement d’un notaire (1).
IL est admis depuis 1891 par la jurisprudence que ces sociétés jouissent de la personnalité morale et ont, par conséquent, -un patrimoine indépendant de celui de leurs membres (2). Cela est intéressant pour les créanciers de la société qui ne viendront pas en concours avec les créanciers personnels des associés en cas de liquidation du patrimoine social.
Enfin, dernier avantage, les coopératives civiles sont dispensées du paiement de la patente et de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières.
À côté de ces avantages, la forme civile présente des inconvénients: le plus important résulte de la responsabilité qui incombe aux sociétaires, elle n’est
pas solidaire mais proportionnelle ; mais chacun est
L. Cassation, 10 décembre 1884 et Paris, 3 décembre 1892 (d’après la circulaire du ministre de l'Agriculture, du 15 décembre 1909).
2. Cf, Cassation, 2 janvier 1894.85, 94.1,129, Cassation, 8 et 4 août 1909. D. 1910.1.153.
tenu pour sa part virile des dettes sociales sur ses biens personnels (art. 1862, C. civ.).
On peut soutenir cependant que cette responsabilité est un bien et qu’elle obligera les sociétaires à ne pas entreprendre des opérations aléatoires : par contre, elle peut faire hésiter des agriculteurs à entirer dans la société.
Pour éviter cette responsabilité très lourde, certains coopérateurs ont essayé de créer des sociétés civiles à capital variable empruntant les dispositions de la loi de 1867. La jurisprudence de la Cour de cassation ne l’a pas admis (1).
Un autre inconvénient vient de ce que la société est dissoute de plein droit par la mort, l'interdiction, la déconfiture des associés (art. 1865, C. civ.). Toutefois une convention contraire stipulée dans les statuts fait disparaître cet inconvénient. Mais si la société est à durée illimitée, d’après l’article 1869 du Code civil, chaque associé agissant individuellement, pourra par simple notification en provoquer la dissolution et venir au partage de l’actif social : c’est peutêtre là le plus grave danger.
. Enfin étant civiles, ces sociétés ne peuvent faire le commerce et cela peut présenter de graves inconvénients pour les coopératives de production. Cela n’en
présentera pas cependant pour les coopératives dési-
Cf. Cassation, 21 février 1883. S
Hi rant bénéficier de la loi de 1906, puisqu'il leur est interdit de réaliser des bénéfices commerciaux.
B. — Coopératives revétant la forme de sociétés anonymes à capital variable. — Ce qui caractérise les sociétés anonymes c’est que ce sont avant tout des sociétés de capitaux : la personnalité des sociétaires disparait. Elles sont formées par actions, et ce fait évite les inconvénients de la forme civile : la responsabilité des sociétaires est limitée au nombre des parts ou actions souscrites par eux ; et n’atteint pas leur patrimoine personnel. En outre les actions étant transmissibles,des actionnaires peuvent cesser de faire partie de la société sans entraîner sa dissolution.
Elles sont en outre justiciables des tribunaux de commerce, ce qui assure une procédure plus rapide et moins coûteuse, mais par contre la société peut ètre déclarée en faillite.
Il faut noter cependant que si ces coopératives sont soumises aux lois et aux usages du commerce à causé de la forme qu'elles revètent, elles n'en constituent pas moins « théoriquement » des sociétés poursuivant un but civil, et, pour montrer qu'elles sont avant tout des sociétés de personnes et non de capitaux, elles évitent dans leurs statuts d'employer le mot « action »: elles se servent du mot « part » et la négociabilité des parts est réglementée par les statuts.
L'administration des contributions directes con-
sidérait cependant certaines d’entre elles au point de
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vue fiscal (des caves coopératives notamment) comme des sociétés de capitaux, et les soumettait à la patente. Elle s'appuyait pour cela sur divers arrêts du Conseil d’État, qui visaient des sociétés n’ayant pas un, caractère neltement coopératif.
Une circulaire du ministre de l'Agriculture du 20 février 1909 adressée aux présidents de caisses régionales (1) leur indique qu'il résulte d’une entente entre le ministère de l’Agriculture et celui des Finances que seront désormais exemptées de la patente toutes les sociétés coopératives agricoles (quel que soit d’ailleurs leur régime juridique) qui se conforment strictement aux dispositions de la loi du 29 décembre 1906, et du règlement d'administration publique du 26 août 1907.
A côté de ces avantages, les coopératives à forme commerciale présentent aussi des inconvénients : ils résultent tous des formalités nombreuses et compliquées imposées par les lois de 1867 et de 1893, tant au point de vue de la formation de ces sociétés que de leur fonctionnement.
Il suffit de rappeler qu’il y a dans les lois de 1867 et de 1893 une réglementation minutieuse des assemblées générales, notamment des assemblées géné-
rales constitutives : il y a un système spécial très
4. Circulaire du ministère de l'Agriculture du 15 décembre 1909, p. 19.
Cf. cette circulaire dans l'appendice à sa date.
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complet de publicité et d’autre part un manque d’autonomie pour l’organisation intérieure de ces sociétés: c’est la loi qui réglemente les conditions de nomination des administrateurs, le nombre d’actions qu’ils doivent posséder et l'étendue de leur responsabilité vis-à-vis de la société et vis-à-vis des tiers. |
C’est à cause des divers inconvénients que les coopératives rencontrent en empruntant soit la forme de société civile, soit la forme de société commerciale, que certains auteurs ont été amenés à se demander si elles ne pouvaient emprunter la forme des associations régies par les lois du 1° juillet 1901 et, au cas où la loi ne le permettrait pas, s’il ne serait pas désirable de modifier la loi de 1901 de manière à permettre à certaines coopératives de bénéficier de la loi de 1901.
La distinction que fait la législation française entre les associations et les sociétés semble très neite à première vue (1): selon que le groupement a ou non en vue le partage des bénéfices, il y aura société dans
le premier cas, association dans le second ; mais la
1. Article 1832, C. civil: La société est un contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre quelque chose en commun dans la vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter. Arficle 4e de la loi du 1°* juillet 1901 : L'associalion est la convention par laquelle deux ou (rois personnes mettent en ‘commun d'une façon permanente leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices.
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difficulté réside dans le point de savoir ce qu'il faut entendre par « partage de bénéfices ». M. Boisdon dans sa thèse (1) prétend que le partage des bénéfices. est de l'essence de toute association : il y a toujours un certain bénéfice pécuniaire ou morai, et ce n’est pas parce qu'il y a une réunion de capitaux qui produisent des bénéfices que l’association par ce seul fait se transforme en société; si on se trouve en présence de groupements économiques permanents « fondés sur des sentiments altruistes et, dont l’objet est, tout en procurant à ses membres des avantages immédiats, de modifier dans l’organisation sociale elle-même, ils doivent être considérés comme des associations >», même au cas où ils entreprendraient des opérations commerciales.
Si les coopératives de production agricoles ne font pas le commerce, en ce sens qu’elles ne vendent pas les produits de leurs membres, elles n’en visent pas moins un partage de bénéfices ou plutôt l’augmentation des bénéfices à réaliser parleurs membres: c’est, peut-on dire, leur seul but et dès lors elles restent des sociétés régies par les articles 1832 et suivants du Code civil ou par les lois de 1867 et de 1893.
Les seules coopératives qui pourraient peut-être revêtir la forme d’associations seraient celles qui pour-
1. D. Boisdon. Contribution à l'étude du droit d'association. Asso-
ciations, Syndicats, Coopératives. Thèse, Paris, 1908.
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suivent un but solidariste et qui ne retirent du groupement que des avantages raoraux : elles se constitueraient en associations déclarées conformément à l’article 5 de la loi de 1901. Cela aurait l’avantage d'éviter les formalités des lois de 1867 et de 1893.
C’est en somme ce que recherche M. Boisdon mais point n’est besoin pour cela de faire rentrer les coopératives dans le cadre de la loi de 1901 et de la modifier en ce sens. |
Sans douteles coopératives sont des sociétés d'un genre très spécial, mais elles n’en sont pas moins des sociétés : des lois pourront faciliter leur constitution, comme l’a fait la loi du 5 novembre 1894 pour les coopératives de crédit; mais il faut s’en tenir à la distinction très nette entre les associations et les sociétés et, actuellement, on doit ranger la coopérative de production dans le cadre des sociétés. L’opinion de M. Clémentel et celle de M. Ruau auteur de la loi de 1906 sont très nettement expriméee sur ce point et rien ne justifie une extension dela loi de 1901
qui n’a jamais été dans la pensée de ses auteurs (1).
4. Deux arrêls de la Cour de cassation du 3 et du 4 août 1909, commentés par une nole de M. Louis Durand (Cf. Dalloz, 1910.1.153), ont précisé la nature juridique des caisses coopératives agricoles de crédit et ont mis en lumière le caractère spécial des sociétés coopératives : il résulle de ces arrêls qu'une société coopéralive à capital variable, qui n'a pas pour but un partage de bénéfices, n'étant pas une société au sens de l’ar-
ticle 1832 du Code civil, le droit à percevoir pour l'enregistrement de
l'acte de formation de celte société n’est pas la taxe proportionnelle établie pour les sociétés par l’article 19 de la loi du 28 avril 1893. L'administration de l'enregistrement en avait toujours ainsi décidé jusqu’en 1906 et n'avait exigé de plus de 1.000 caisses rurales que le droit fixe. Elle voulut en 1906 exiger d'une caisse le droit proportionnel ; d'oùle procès : la Cour de cassation se prononça contre cette prétention.
Il résulte par contre de ces arrèls qu’une telle société coopérative qui n’a pas en vue le partage de bénéfices n'en est pas moins une société au sens du titre 3 de la loi du 24 juillet 1867, et peut ester en justice par ses administrateurs en vertu de l’article 53 de cette même loi.
Nous citons ces deux arrêts qui visent des coopératives de crédit pour montrer combien est spécial le caractère juridique des sociétés coopératives, Nous indiquions qué M. Ruan considère les coopératives agricoles de production et de vente comme rentrant dans le cadre des sociétés; les coopératives de crédit auraient d'après les arrêts précilés un type hybride : ce ne sont pas des sociétés au point de vue fiscal; mais elles ont le bénétice de la législation sur les sociétés, et notamment de la loi du 21 juillet 1367. Ces décisions semblent avoir une portée générale el devoir s'appliquer à toutes les coopératives.
Elles ont pour base la distinclion juridique entre les contrats nommés et les contrats inuomés. Les sociétés coopératives n’ayant pas pour but un partage de bénéfices (caractéristique de la société) mais simplement un intérêt pécuniaire, doivent rentrer dans la catégorie des contrats innomés ; donc elles ne sont pas soumises au droit proportionnel applicable aux sociétés. Mais il s’agit de savoir si elles peuvent malgré cela bénéficier des dispositions légales régissant les actes de société. La Cour de cassation s'est prononcée pour l’affirmative pour les raisons suivantes : il n’y a pas de séparation absolue entre le contrat nommé et le contrat innomé, les règles applicables au premier le sont au second dans la mesure où l'analogie des situations rend équilable cette application, C’est dire que ces règles ne seront appliquées au contrat innomé que si la libre volonté des parties n’a pas exclu spécialement une de ces règles. (Ainsi, dans les sociétés coopératives, les règles visant le partage de bénéfices seront exclues.)
Les règles du contrat nommé ne seront pas applicables non plus au
contrat innomé si le législateur en a ainsi souverainement décidé. C’est ce qui a lieu en matière fiscale et c'est ce qui a motivé la décision de la Cour de cassation se refusant à appliquer le droit proportionnel à l’acte de constilution d’une société coopérative,
La décision par laquelle la Cour de cassation a reconnu aux COOpératives le droit d’ester en justice malgré leur caractère de contrat innomé, n’a fait que confirmer les vues du législateur de 1867 et ce droit ne leur
avait été du reste jamais contesté jusqu’à cet arrêt,
Le but de la loi du 29 décembre 1906 :
Organisation du crédit agricole collectif à long terme
De même que les agriculteurs isolés, les coopérati- _ves pour arriver à leurs fins avaient besoin de capitaux : les magasins qu’elles devaient construire, les usines qu’elles devaient créer, les machines et l’outillage industriel qu’elles devaient acheter exigeaient des mises de fonds considérables ; pour se procurer ces fonds il fallait faire appel au crédit et celui organisé par les lois de 1894 et 1899 était insuffisant. Sans doute, à côté du crédit individuel la loi du 5 novembre 1894 permettait aux sociétés locales de faire des opérations de crédit « collectif ». Elles pouvaient faire des prêts aux syndicats, et aussi depuis la loi du 14 janvier 1908 aux sociétés d'assurance mutuelle agricole, si ces prêts avaient en vue des opéralions concernant la production agricole. Mais aux termes de la loi du 31 mars 1899 les avances consenties par le gouvernement aux régionales pour ces prêts n’avaient qu’une durée de cinq ans: les prêts
ou
eux-mêmes ne pouvaient donc dépasser cette durée, sauf en cas de renouvellement; ce renouvellement était possible mais non obligatoire et si la locale s’y engageait, tacitement, elle dépassait le but visé par le législateur. De plus, ni la loi de 1894, ni celle de 1899 ne permettaient aux locales de consentir des prêts aux coopératives bien qu’en pratique elles en aient consenti à des laiteries, beurreries, distilleries, moulins à huile, et caves communes. C'était illégal. Au surplus les constructions de magasins et d’usines, l’achat de machines, exigent, comme nous le disions, des mises de fonds considérables : si on a dû, pour les réaliser, faire appel au crédit, il faudra accorder pour le remboursement et pour l’amortissement du prêt, un temps d'autant plus long que le prèt sera plus élevé ; il faut que tout en se libérant, la coopérative ou plutôt ses membres puissent vivre, on ne _ peut leur demander de rembourser en cinq ans le capital qui leur a été prèté : cela excéderait leurs moyens, il faudra donc que ce crédit collectif ouvert à ces coopératives soit à long terme, que le remboursement puisse s’opérer en dix, quinze, vingt ans, davantage si cela est nécessaire, et si l'opération
entreprise ne doit donner des bénéfices qu'à une échéance éloignée. ;
Il ÿ aurait sans doute un autre moyen de venir en aide aux coopératives, et de faciliter leur constitu-
tion, ce serait de leur donner des primes pour leur
de.
fondation et des subventions annuelles ; cette méthode a été employée dans divers pays, mais elle a l’inconvénient d’amoindrir l'initiative individuelle et Le sentiment de solidarité : il faut que les membres de la coopérative aient à cœur de la voir réussir et prospérer par ses propres moyens. Un autre inconvénient serait de justifier les protestations du petit commerce et des intermédiaires qui se plaindraient de voir favoriser à leur détriment une certaine classe de citoyens. Ils prétendraient que ces subventions sont prélevées sur les impôts qu'ils payent.
En leur consentant des prêts à un taux peu élevé, on facilitera leur développement, mais l’obligation de rembourser stimulera leur initiative et leur montrera qu'elles devront un jour subsister par leurs propres moyens.
Ainsi les lois de 1894 et de 1899 étaient insuffisantes par elles-mêmes pour faciliter le crédit des coopératives agricoles, et la question se posait de savoir si ce crédit devait être organisé en dehors d'elles ou par l’extension de leurs dispositions. Dans les deux cas il s’agissait de déterminer sur quels fonds seraient prises les sommes nécessaires à ce crédit.
La question a été plusieurs fois soumise au Parlement avant que le projet Ruau ait abouti au vote de la loi du 29 décembre 1906.
Une première proposition fui présentée le 2 juillet
4901, à la Chambre, sous forme d’amendement à la
proposition Debussy sur l’admission temporaire des blés par MM. Méline (auteur de la loi de 1894), Papelier-Kraniz et Fénal (1).
Cet amendement demandait que, « sur les redevances annuelles versées par la Banque de France, en vertu de la loi du 17 novembre 1897, et mises à la disposition du gouvernement par la loi du 31 mars 1899, en faveur des caisses régionales de crédit agricole une somme de six millions soit prélevée pour donner des «subventions » aux sociétés coopératives agricoles qui se constitueraient pour la création de magasins et entrepôts de blé et d’autres denrées agricoles. Ces « subventions » auraient été distribuées selon les mêmes règles que les « avances » aux caisses régionales. »
Cet amendement ne fut pas voté, il présentait un inconvénient que nous signalions ci-dessus : les coopéralives agricoles doivent être favorisées par des prêts remboursables, non par des subventions.
Le 30 juin 1903, MM. Clémentel, Ruau et 182 de leurs collègues déposèrent à la Chambre un projet de
4. Avant celle proposition il y eut deux projets de loi qui s’occupaient des cooopératives ou du rôle joué par elles, mais ne leur consentaient pas des avances : a) Un projet sur les coopératives déposé le 15 juillet 1888 à la Chambre par M. Floquel qui devait constituer le Code de la coopération; b) Le projet Millerand- Waldeck-Rousseau du 14 novembre 1899 portant modification de la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats HREu sionnels. Il étendait les attributions des syndicats et réglementait leurs fonctions commerciales.
es
loi, relatif à « la création des sociétés coopératives en vue de la conservation, de la transformation et de la vente des produits agricoles » (1).
Nous avons eu déjà l’occasion de parler de ce projet; malgré la généralité du titre, il avait particulièrement en vue l’organisation de la vente collective des céréales, plus spécialement du blé ; il fait l’historique de la création des magasins à blé (Kornhaüser) en Allemagne, en vue de la vente des céréales ; ces magasins ou bien sont construits aux frais de l’État et loués par celui-ci aux sociétés, ou bien sont construits par les sociétés auxquelles l’État fait des avances. Le projet avait cependant pour but : 1° de donner une forme légale aux sociétés coopératives agricoles, 2° de leur permettre de recevoir des avances de l'État.
C’est du reste à l’instigation du Comité permanent de la vente du blé et de la coopération agricole que ce projet a été voté. Ce Comité, le 11 mars 1905, avait voté la résolution suivante :
« Le Comité permanent de la vente du blé, considérant que la vente collective du blé ne peut recevoir toute l’extension désirable que si les agriculteurs disposent de magasins spécialement aménagés pour la conservation et la manipulation du blé, émet le vœu que: «sur les fonds provenant de laconvention passée
1, J. off., Doc. Parl., Ch. Annexe 1119.J, off., 15 octobre 1993, p. 38 6
par la Banque de France en 1897, une somme de cinq millions soit mise à la disposition du ministre de l'Agriculture pour être distribuée à titre de « subven. tions » ou d’ « avances » sans intérêts, aux sociétés coopératives constituées entre agriculteurs en vue de la vente collective des céréales produites par eux ; que les conditions à remplir par ces sociétés soient déterminées de manière à faciliter leur constitution, assurer leur bon fonctionnement et leur contrôle. et à écarter toute organisation reposant sur d’autres principes que ceux de la coopération (1). »
De ce projet nous ne retiendrons que ce qui a trait à l'intervention pécuniaire de l’État. M. Clémentel voulait en outre réglementer étroitement les sociétés coopératives, et dans les dix premiers articles de son projet il donnait une définition légale de ces sociétés ; les sociétés qui n’auraient pas été constituées d’après les dispositions qu’il indiquait, n’auraient eu droit ni au titre de coopératives agricoles, ni aux avances de l’État. C’était aller un peu loin et nous avons yu que M. Ruau estime au contraire que les coopératives doivent pouvoir revêtir des formes diverses selon les objets qu’elles poursuivent.
Le point important est que, comme la loi de 1906, le projet Clémentel comportait un prélèvement de
5 millions de francs sur les sommes mises à la dis-
Cité d'après S. Bouillon, op, cit., p
position du gouvernement par la Banque de France, destiné à être réparti à titre d’avances sans intérêts entre les coopératives agricoles pour la création et l'aménagement de magasins. Ces 5 millions étaient prélevés, non pas sur l’avance de 40 millions, mais sur les redevances annuelles définitivement acquises à l’agriculture. S'ils avaient été pris sur les 40 millions, les prêts auraient dû être remboursés en 1920 ; or, M. Clémentel voulait organiser un crédit à long terme. Ces avances sans intérêts qui devaient être garanties hypothécairement avaient une durée qui était fixée par la Commission de répartition de la loi de 1899.
Elles étaient renouvelables, mais ne pouvaient dépasser le quadruple du capital versé par la société ou le double de la responsabilité souscrite lorsqu’elle aurait été expressément fixée.
Renvoyé à l’examen de la Commission de l'agriculture de la Chambre, le projet Clémentel ne fut pas voté.
Le projet Clémentel-Ruau, modifié, fut représenté sous forme d’amendement au budget de 1904. Tout ce qui avait trait à l’organisation, au fonctionnement et à la réglementation des sociétés coopératives avait été supprimé. De plus, il n’avait pas en vue que les greniers à blé, mais prévoyait l'attribution d'avances sans intérêts aux coopératives agricoles en vue
de la construction et de l’aménagement des greniers,
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celliers ou magasins. C’étaient les mêmes fonds que dans le premier projet qui leur étaient attribués.
Momentanément retiré, cet amendement fut repris le 26 décembre 1904 sous forme d’amendement au projet de budget de 1905 : il avait une portée encore plus générale et permettait au ministre de l’Agriculture de consentir des avances aux coopéralives pour subvenir à leurs frais de premier établissement.
Cet amendement ne fut pas voté non plus et c’est à M. Ruau devenu ministre de l'Agriculture que devait revenir l’honneur de faire aboutir la loi autori-
sant des avances aux coopératives agricoles.
Importance et durée des prêts consentis en vertu de la loi du 29 décembre 1906. Provenance de ces prêts.
Le projet de M. Ruau (1) qui devait aboutir à la loi du 29 décembre 1906 fut déposé à la Chambre le 21 avril 1905, et, renvoyé à la Commission de l’agriculture, fut l’objet d’un rapport (2) favorable de M. L. Vigouroux déposé le 29 décembre 1905 ; il ne fit au projet que de très légères modifications.
S 4 — Fonds mis à la disposition du crédit agricole collectif à long terme. Avances gratuites aux ré-
gionales.
Comme d’après le projet Clémentel, les sommes destinées à ces prêts sont prises sur les redevances annuelles de la Banque de France, affectées au cré-
dit agricole et qui en grande partie avaient été inu-
. 4. Chambre, Doc. parl., Annexe, n° 2426. J. off., 21 juillet 1905, p. 503. 2, Chambre, Doc. parl., Annexe, n° 2795. J. off, 18 janvier 1906, p. 74
tilisées par les caisses régionales (1): c’est ainsi que sans. charges nouvelles pour le Trésor, on assurait l’organisation immédiate du crédit agricole à long terme. Il faut remarquer que ces avances aux coopératives agricoles sont prélevées sur les « redevances annuelles » et non sur l’avance de 40 millions : M. Clémentel dans son projet en avait décidé de même ; c’est que l’avance est remboursable en 1920 el ne peut par conséquent être employée à des prêts à long terme dont la durée d’après la loi pourra être de vingt-cinq ans. Les redevances au contraire deviennent chaque année la propriété du crédit agricole, et n’ont pas à être remboursées.
L’article 1° de la loi est ainsi conçu : « L’article 1° de la loi du 31 mars 1899 est ainsi complété : Le gouvernement peut en outre prélever sur les redevances annuelles et remettre gratuitement aux dites caisses régionales des avances spéciales destinées aux sociétés coopératives agricoles et remboursables dans un délai maximum de vingt-cinq années. »
Ces avances sont consenties aux caisses régionales de crédit agricole de la loi de 1899 qui sont chargées de la répartition des prêts. On a estimé à juste
titre que, plus près des agriculteurs et des sociétés
1. En mars 1910 le total des redevances atteignait 61 millions et à la
veille du vote de la loi de 1910, 55 millions étaient disponibles.
qu’ils formaient que la Commission de répartition des avances, ces caisses régionales en apprécieraient mieux les besoins. D’après le projet Clémentel, les prêts étaient consentis directement aux coopératives.
Dans le projet primitifles avances ainsi consenties aux régionales devaient être productives d’un intérêt de 1°/,payable par elles au gouvernement : l’auteur de la loi voulait marquer par cette mesure qu'il ne s’agissait pas de subventions pures et simples mais de prêts remboursables. Cette disposition n’a pas été maintenue et si les régionales perçoivent un intérêt sur les prêts qu’elles consentent aux coopératives, elles en bénéficient intégralement : les avances consenties aux régionales par le gouvernement le sont gratuitement. Le rapporteur de la loi de M. Vigouroux faisait remarquer avec raison que pour les avances qu’elles reçoivent pour les locales, les régionales ne paient pas d'intérêt; il n’y a donc pas lieu de faire de distinction selon qu'il s’agit d’avances pour prêts à court terme ou à long terme ; de plus on ne saurait voir dans les prêts consentis aux coopératives une simple subvention puisque ces prêts sont remboursables et productifs d’intérêls vis-à-vis des régionales (conf. art. 3 de la loi). Il eonvient d’autre part de laisser aux régionales l'intégralité des intérêts, puisque, ainsi que nous allons le voir, elles sont responsables du remboursement des prêts ; el
enfin si elles ont des bénéfices, ce sera un bien puis-
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qu’ils seront destinés à alimenter les fonds du crédit agricole. M. Ruau, ministre de l’Agriculture et auteur de la loi, se rallia du reste à l’opinion du rapporteur et le texte définitif porte que les avances aux
régionales sonigratuites.
$S 2. — Maximum de ces avances.
Ni M. Ruau, ni le rapporteur de la loi de M. Vigouroux ne fixaient dans le projet primitif le maximum de ces avances et le prélèvement qui pourrait être fait en faveur du crédit coopératif à long terme, sur les redevances annuelles de la Banque de France: aussi, certains députés avaient-ils émis la crainte de voir les ressources du crédit agricole à court terme diminuées par les prêts aux coopératives ; c’est pour répondre à cette crainte que M. Ruau lui-mème accepta, lors de la discussion au Sénat, l’adjonction à l’article 1* du paragraphe suivant : « Les avances ne pourront dépasser le tiers des redevances versées annuellement par la Banque de France dans les caisses du Trésor. » Grâce à cette disposition sur les 15 millions de redevances qui étaient alors accumulés, ÿ pouvaient ètre accordés immédiatement aux coopératives et pour l'avenir le tiers des rede-
vances versées annuellement.
ee
S 3. — Maximum et intérêts des prêts consentis
par les régionales.
L'article 3 du projet primitif, et du projet de la commission, portait qu'un intérêt fixe de 2 °/ serait perçu par les régionales pour les prêts qu’elles consentiraient. Cette fixation limitative fut à la Chambre l’objet d’une vive discussion et finalement il fut admis que le taux de l'intérêt des prêts serait fixé par les régionales et approuvé par le Gouvernement après avis de la commission de répartition des avances, dont nous verrons le rôle en étudiant les rouages du crédit collectif à long terme.
C'est M. de Gaïlhard-Bancel qui à la Chambre attira l’attention du Parlement sur les inconvénients de cette fixation, et M. Codet se joignit à lui; les arguments invoqués par eux étaient les suivants : sans doute on fait aux coopératives une siluation privilégiée en leur consentant des prêts de 2 °/,, puisque au moment de la discussion de la loi, et actuellement, la moyenne des prêts consentis par les sociétés locales est d'environ 3 °/,, mais il n’est pas dit que dans l’avenir le taux de l’intérêt ne s’abaissera pas peutêtre à 1°/, ;ils montraient en outre que la loi de 1899 ne fixe pas le taux de l'intérêt des prêts consentis
aux locales : il faut laisser juge la commission de
ge
répartition, et les régionales de l’intérèt qu’elles pourront exiger.
Ils auraient pu invoquer un autre argument, il peut être utile en cas de crises économiques de faire des prèts à un taux infime pour permettre aux CO0pératives de les traverser sans inconvénients, et de plus il faut permettre aux régionales en élevant le taux de l'intérêt d’écarter des demandes de prêts présentées par des sociétés qui n'offriraient pas de garanties.
Le ministre de l’Agriculture et le rapporteur finirent par se rallier à la proposition qui consistait à ne pas fixer dans la loi le taux de l’intérêt : une proposition intermédiaire avait été présentée par M. Cazeneuve qui demandait à ce qu'un maximum et un minimum fussent fixés: sa proposition était logique car il faut tenir compte de la diversité des obstacles querencontrent pour leur formation et leur bon fonctionnement des coopératives poursuivant des buts distincts : il peut être utile par exemple en cas de crise vinicole de consentir aux caves coopératives des prêts à un intérêt minime, alors que pour des beurreries par exemple le taux des prêts se rapprochera de la normale. Il faut encore tenir compte de la diversité des régions où les coopératives se formeront, et enfin il ne faut pas oublier que la loi a surtout une valeur démonstrative ; il faut pouvoir favo-
riser la création de ces sociétés, mème en leur
— 4% accordant des faveurs,en ne leur faisant payer qu’un taux d'intérêt infime : la réussite des sociétés ainsi constituées servira d'exemple ; le paysan se rendra compte de l’utilité d'une organisation basée sur le principe de solidarité, et comprendra que ces sociétés non seulement ne font pas courir de risques à leurs adhérents mais leur produiront des bénéfices. M. David avait soutenu la proposition Cazeneuve ; le ministre ayant accepté la fixation du taux de l’intérêt par les régionales suivant les circonstances leur donnait satisfaction et le texte de l’article 3 tel qu'il se trouve dans la loi fut voté. ; L'article 6 de la loi sur lequel nous reviendrons fixe le maximum des prêts qui seront consentis aux coopératives: il ne peut dépasser le double du capital versé en espèces. M. de Gailhard-Bancel aurait voulu qu'il puisse atteindre le quadruple de ce capital. La loi de 1899 modifiée par la loi du 25 décembre 1900 l’admet pour les prêts aux locales : maïs il faut tenir compte de l’importance des prêts qui seront consentis aux coopératives pour leurs opérations: il faut que le capital social en garantisse partielle-
ment au moins le remboursement.
S 4. — Durée des prêts et des avances.
L'article 1* stipule que les avances pourront être
consenties pour vingt-cinq ans : les prêts pourront
9% donc avoir la même durée ; maïs c’est là un délai maximum et en fait ils ne sont consentis que pour vingt ans : nous avons vu, en étudiant le but poursuivi par les coopératives, que ce délai est nécessaire.
Les rouages du crédit collectif à long terme
a) Les caisses régionales de crédit agricole.
b) La commission de répartilion des avances.
a) Les caisses régionales. — D’après le projet Clémentel, les avances aux coopératives leur étaient consenties directement : M. Ruau a estimé qu’il était nécessaire de leur consentir ces prêts par l’intermédiaire des caisses régionales. C’est ce qu’exprime l’article 2 de la loi. « Les caisses régionales sont chargées de faciliter les opérations concernant l’industrie agricole, effectuées par les sociétés coopératives agricoles régulièrement affiliées à une caisse locale de crédit mutuel régie par la loi du 5 novembre 1894. Elles garantissent les remboursements, à l’expiration des délais fixés, des avances spéciales qui leur sont faites pour les sociétés agricoles.
« Toutes opérations autres que celles prévues par le présent article et par la loi du 31 mars 1899 leur sont interdites. »
Cette intervention des caisses régionales se justifie par les raisons suivantes : elles sont en rapports
—" 98 constants avec les agriculteurs de la région; elles sont mieux à même que l’administration centrale de connaître leurs besoins, d'apprécier les garanties que peuvent fournir les sociétés qu’ils constituent, et le caractère nettement agricole des opérations qu'elles entreprennent.
Les caisses régionales ne sont d’ailleurs que des intermédiaires, et il résulte de l'intervention de M. Cazeneuve dans la discussion du projet de loi qu’elles n’encaissent les avances qu’au fur et à mesure des demandes faites par les coopératives agricoles : elles sont chargées de transmettre les demandes au gouvernement avec leur avis et renseignent la commission de répartition. Nous avons vu que ce sont les régionales qui fixent l'intérêt des prêts : elles sont mieux à même que l’administration centrale d'en apprécier le taux, suivant les circonstances, les régions, les opérations qu’elles veulent faciliter, les initiatives qu’elles désirent susciter. La latitude qui leur est accordée est du reste sans danger, puisque la commission de répartition aura toujours le droit de refuser les avances nécessaires si elle estime que les conditions imposées par la régionale sont arbitraires.
Il faut signaler iei l’objection qui avait été faite au Sénat par M. Fortier contre la responsabilité des caisses régionales, et leur intervention (sans toute-
fois y attacher une trop grande importance, puis-
que, avant de formuler ses objections, il déclare luimème qu'il n’a fait qu'une étude insuffisante de la loi). Dans un exposé assez confus il déclare qu’on fait peser sur les régionales une responsabilité trop lourde, et voudrait qu’on laisse à la commission de répartition des avances l’exercice des fonctions attribuées aux caisses régionales.
Le ministre de l’Agriculture, M. Ruau, répondit que la responsabilité des caisses régionales était compensée par les avantages que la loi leur accordait,. On a vu que les avances consenties par l’État le sont gratuitement à ces régionales, alors que dans le projet primitif elles devaient être productives d’un intérêt de 1 °/ payable par la régionale au Trésor : l’intérêt des prêts consentis par les caisses régionales ei qui est fixé par elles est perçu intégralement par elles : cela constitue déjà en leur faveur un avantage notable ; de plus elles ont la faculté de repousser les demandes de prêts qui leur sont faites par les coopératives ; et, au cas où elles voudraient consentir imprudemment des prèts, la commission de répartition a toujours le droit de refuser des avances dans Césbut.
M. Ruau résume ainsi les avantages et les garanties accordés aux caisses régionales en compensation de leur responsabilité :
1° Elles peuvent fixer d'accord avec la commission
de répartition le taux de l'intérêt des prèts ;
2° Elles peuvent imposer aux coopératives la clause de solidarité illimitée ou limitée à une certaine somme enire les membres de la société ; 3° Elles peuvent exiger une hypothèque ; ë 4° Elles ont enfin le pouvoir absolu de rejeter sans appel dès le début une demande de prèt.
Ainsi se trouve justifiée l’intervention de la régionale : s'inspirant du mécanisme des lois de 1894 et de 1899, M. de Gailhard-Bancel, lors de la discussion du projet à la Chambre, aurait désiré que les prêts soient consentis par les caisses locales, qui, étant plus près des coopératives, en connaîtraient mieux les besoins. Le but de M. de Gailhard-Bancel était de réaliser une certaine unilé dans la législation ayant irait au crédit agricole et sa prétention était à ce point de vue justifiée ; mais, d’autre part, en imposant l'intervention de la locale, on introduisait dans le mécanisme du crédit à long terme une complication inutile, et la responsabilité des locales aurait été illusoire, car il n’y aurait eu aucune proportion entre le chiffre des prèts consentis aux coopératives et celui du capital social des locales. Sur l'intervention du ministre, M. de Gailhard-Bancel consentit à retirer sa proposition ; mais sa proposition n’en répondait pas moins à un besoin sur lequel nous reviendrons : la nécessité de réaliser l'unité de législation du crédit agricole. Lors de la discussion de la loi au Sénat, une
satisfaction partielle fut donnée à M. de Gaiïlhard-Ban-
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cel : en votant l’article 2, il fut stipulé que les coopératives qui bénéficieraient des prêts devraient être affiliées à une caisse locale de crédit mutuel régie par la loi du 5 novembre 1894. Le ministre indiquait que cette affiliation pouvait simplement consister en la . souscriplion d’une seule action à la caisse locale, mais il indiquait qu’il fallait mettre de côté la responsabilité de la caisse locale qui aurait été illusoire. Seule la régionale sera responsable.
b) La commission de répartition des prêts. — En étudiant la loi de 1894 et celle de 1899, nous avons indiqué que les avances consenties par le gouvernement pour le crédit agricole étaient réparties par le ministre sur l'avis d’une commission spéciale. Sa composition était fixée par l’article 4 de la loi du 31 mars 1899 : elle a été modifiée par l’article 5 de la loi du 29 décembre 1906. C’est désormais la commission prévue par cet article 5 qui sera chargée de la répartition des avances consenties aux régionales pour faciliter le crédit agricole à court terme individuel ou
collectif (loi de 1894), le crédit agricole collectif à long
terme (loi de 1906) ct le crédit agricole individuel à
long terme (loi du 19 mars 1910).
Elle est ainsi composée :
Le ministre de l’Agriculture, président.
Quatre sénateurs, six députés, un membre du Conseil d'Etat, un membre de la Cour des comptes, le
gouverneur de la Banque de France, le directeur
général de la comptabilité publique, le directeur du mouvement général des fonds, un inspecteur général des finances, le directeur général des eaux et forêts, le directeur de l’agriculture, le directeur du secré- _tariat du personnel central et de la comptabilité, le directeur de l’hydraulique et des améliorations agricoles, le directeur des haras, le chef du service des caisses agricoles de crédit agricole mutuel, six inspecteurs généraux ou inspecteurs du ministère de l'Agriculture. Trois membres du Conseil supérieur de l’agriculture. Huit représentants choisis parmi les membres des caisses de crédit agricole mutuel, régionales ou locales, ou des sociétés coopératives agricoles.
” En dehors des membres permanents de la commission, les inspecteurs généraux et inspecteurs de l’agriculture, les inspecteurs des améliorations agricoles, et les inspecteurs des caisses de crédit agricole mutuel chargés des rapports sont appelés à les soutenir devant la commission avec voix consultative (1).
La modification apportée par la Loi de 1906 à celle de 1899 a consisté à faire rentrer dans cette commission des représentants des sociétés coopératives agricoles. En outre, en dehors des membres perma-
nents de la commission, les inspecteurs de l’agricul-
Cf, art. 5 de la loi du 29 décembre 1906 dans l'äppendice
ture, des améliorations agricoles, des caisses de cré-
dit agricole mutuel, peuvent être consultés et ont voix consultative devant la commission.
On peut faire à la composition de cette commission une objection :
C’est que sur quarante membres, il n’y a que huit représentants des caisses de crédit agricole et des: coopératives ; le nombre de ceux-ci aurait pu être augmenté, et on aurait pu diminuer non le nombre des représentants du Parlement mais celui des représentantis de l'administration centrale.
Les attributions de la commission de répartition sont prévues par l’article 6 de la loi : elle détermine la durée de chaque prèt ainsi que le montant de l’avance qui ne pourra dépasser le double du capital de la coopérative versé en espèces.
Le rôle de la commission est très important: c’est à elle que les demand?s de prèt sont transmises par les régionales avec des renseignements détaillés sur la solvabilité des sociétés qui désirent emprunter, la nature des opérations qu’elles veulent entreprendre, leur caractère nettement agricole, sur l’étendue et la durée des prêts proposés. Le décret du 27 août 1907 rendu en exécution de l’article 7 de la loi lui donne plein pouvoir pour vérifier les opérations effectuées par les coopératives grâce aux prèls qui leur sont consentis : cette intervention de la com-
mission aura pour effet d'empêcher les régionales de
consentir des prêts à la légère et sans garanties suffisantes et de lesempêcher d'engager leur responsabilité pour favoriser des opérations aléatoires. Ce contrôle aura une autre utilité : nous indiquions que, dans le projet primitif, l'intérêt des prêts avait été fixé : il était de 2 °/, ; certains députés avaient montré que celte fixation avait des inconvénients, et qu'il était utile suivant les circonstances de faire varier le taux des prêts : le texte définitif attribue aux régionales la latitude de le fixer elles-mêmes ; la commission de répartitions interviendra utilement pour empêcher une fixation arbitraire. Elle empèêchera en outre les régionales de consentir des prêts qui n'auraient pas
une destination agricole.
De la nature des opérations que peuvent entreprendre les coopératives bénéficiaires des avances de l'État. Garanties destinées à assurer le caractère agricole des opérations entreprises par les coopératives et le remboursement des avances.
Le paragraphe 2 de l’article 4 de la loi de 1906 énumère limitativement les opérations que pourront entreprendre les coopératives qui demanderont à bénéficier des avances de l’État. Ce qu’a voulu le législateur (il l’a précisé dans le décret du 30 mai 1907) (1) c’est que ces coopératives n’accomplissent que des opérations strictement agricoles : cette limitation est destinée à calmer les craintes des petits commerçants et de leurs défenseurs, qui se sont élevés contre le vote de la loi. »
Ce paragraphe 2 de l’article 4 est ainsi conçu : « Pourront seules recevoir les avances prévues à l’ar-
ticle 1° les sociétés coopératives agricoles constituées
Of. le décret du 30 mai 1907 dans l’appendice à sa date
par tout ou partie des membres d’un ou plusieurs syndicats professionnels agricoles en vue d'effectuer ou de faciliter les opérations concernant soit la production, la transformation, la conservation ou la vente des produits agricoles provenant exclusivement des exploitations des associés, soit l'exécution de travaux agricoles d'intérêt collectif, sans que ces sociétés aient pour but de réaliser des bénéfices commerciaux. »
Les travaux agricoles d'intérêt collectif ont été énumérés par le décret du 30 mai 1907 : ils consistent dans l’acquisition, la construction, l'installation et l’appropriation des bâtiments, ateliers, magasins, matériel de transport ; l’achat et l’utilisation de machines et instruments nécessaires aux opérations agricoles d'intérêt collectif.
On voit par cette énumération qu’il ne s’agit que d'opérations agricoles; pour mieux préciser le caractère nettement agricole de ces sociétés, la loi a exigé des coopératives deux conditions :
1° L’affiliation de la société à une caisse locale de crédit mutuel;
2° Le recrutement de ses membres parmi ceux des syndicats professionnels. Nous avons vu que les membres des régionales et locales doivent faire partie soit d’un syndicat professionnel, soit d’une société d'assurance mutuelle agricole. On ne voit pas pour quelles raisons la loi du 14 janvier 1908 qui permet
le recrutement des membres des caisses de crédit
agricole mutuel parmi les membres des sociétés d’assurance mutuelle n’a pas également permis le recrutement des coopératives parmi ces sociétés : c’est probablement un simple oubli, maïs il faudrait une loi pour le réparer, et nous voyons là une preuve de plus de l'utilité qu'il y aurait à refondre toutes les lois sur le crédit agricole.
Toutes les précautions énumérées sont destinées à réfuter les objections faites par le petit commerce et _qui ont été développées à la Chambre ou au Sénat par leurs défenseurs.
A la Chambre, M. Fabien Cesbron dit que le vote de la loi constitue pour les coopératives un privilège qui leur permet de faire concurrence à des commerçants patentés, car elles font elles-mêmes le commerce. [l admet toutefois des subventions pour le crédit individuel à court terme. Si nous insistons sur ses objections, c’est qu’il se fait l’écho des doléances du petit commerce, maïs on peut lui reprocher (comme nous le reprochions à M. Fortier) de discuter sans bien connaître la question puisqu'il croit que la loi est destinée à permettre la création de boucheries, boulangeries, voire même d’aubergescoopératives, ce qui n’a jamais été dans l'esprit du législateur.
M. Cazeneuve se fit également le porte-parole des intermédiaires, des courtiers et commerçants en vins en particulier, et voulut empêcher que les : opératives qui bénéficient d’avances entreprennent la
vente de leurs produits ; il n’admet les encouragements qu'à la production, à la conservation et à la transformation.
Les vins, dit M. Cazeneuve, se vendent par une série de petits intermédiaires; si on autorise les coopératives qui sont commanditées dans des conditions très favorables par le gouvernement à vendre du vin (quand bien même il provient uniquement de la récolte de leurs membres), on va créer une concurrence pour le marchand de vin intermédiaire.
‘Cette objection de M. Cazeneuve, loin d’être de nature à empêcher les avances aux coopératives, est tout au contraire en leur faveur : M. Cazeneuve a le droit incontestable de défendre les intermédiaires, mais le but de la loi et de toute coopérative est au contraire de les supprimer et on peut répondre que ce ne sont pas les agriculteurs qui leur feront une concurrence illégitime, mais que c’étaient eux qui la faisaient aux agriculteurs qui ont le droit de se défendre, et qui doivent être aidés dans cette tâche par le gouvernement : c’est au producteur que doit revenir le produit intégral de son travail : si par la loi nouvelle ceux qui prélevaient sur ce produit une large part disparaissaient, c’est un bien; c’est le but recherché et le ministre lors de la discussion ne l’a peut-être pas dit assez nettement, :
Une seconde considération de M. Cazeneuve n'avait
pas plus de portée : si vous permettez aux coopéra-
tives de production de vendre, elles pourront vendre aux coopératives de consommation. Certainement! Mais où est le mal? Ni les producteurs, ni les consommateurs ne s’en plaindront et ils sont au moins aussi intéressants que les intermédiaires.
Quant à la distinction entre la production, la conservalion et la transformation d’une part, et la vente d'autre part, elle est incompréhensible : ou on veut favoriser la production agricole, ou on décide de ne pas intervenir? Mais en cas d'intervention le but final des coopératives qu’on veut favoriser c’est la vente : nous insistions là-dessus dans un chapitre précédent : touie l’organisation du crédit agricole, collectif, individuel à long ou à court terme, a pour but final la vente des produits agricoles aux meilleures conditions par les culiivateurs. Et dans ces conditions il n'y a pas lieu de distinguer, comme le fait M. Fabien Cesbron, s’il s’agit d'opérations courantes et isolées de la profession agricole, ou de l’entreprise de tra-- _vaux collectifs dont le rendement est à longue échéance : il faut faciliter d’une manière générale la vente des produits agricoles à un taux rémunérateur pour les producteurs.
Ce qui s’est dégagé de la discussion entre le ministre, le rapporteur de la loi et les défenseurs du commerce de détail ou des intermédiaires, c’est qu'il faut faire une distinction très nette entre les coopératives de production agricole et celles de consommation :
seules les premières auront droit aux encouragements de l'Etat, et c’est ce que précisent l’article 4 de la loi et le décret du 30 mai 1907. Seules les coopératives exclusivement agricoles auront le droit de vendre les produits provenant exclusivement des exploitations des associés. C’est pour calmer les craintes du petit commerce que ce membre de phrase a été ajouté à la loi. Du reste, tous ceux qui ont étudié minutieusement le projet de loi se rendent compte qu'il ne s’agit d'encourager que des opérations agricoles. M. Ruau indiquait en outre au Sénat qu'un certain nombre de chambres de commerce, notamment la Chambre de commerce de Marseille, apportent par des délibérations longuement motivées un appui absolu au projet du Gouvernement ; or, dit-il, celle de Marseille ne peut être suspecte de vouloir nuire aux pelits commerçants.
La caisse régionale composée exclusivement d’agriculteurs, et à défaut la commission de répartition prendront toutes les précautions pour que ces avances n'aillent pas à des sociétés de consommation. Les articles 6 et 7 de la loi indiquent les précautions qu'’elles devront prendre et le décret du 26 août 1907 (1) rendu en exécution de l’article 7 de la loi prévoit toutes les garanties à prendre à ce sujet : la coopé-
rative qui aura transmis une demande d’avances à Ja
4. Voir le décret du 26 août 1907 à sa date dans l’appendice.
commission de répartition par l’intermédiaire d’une caisse régionale, doit indiquer l’emploi des sommes qu'elle veut emprunter, la nature exacte de ses opérations et soumeitre à la commission de répartition ses statuts (art. 4, 6, 7 de la loi), Il est certain, dit le ministre, que si cette coopérative veut vendre au détail son vin par exemple, ou ouvrir une boulangerie; une boucherie, la commission de répartition rejettera la demande d’avances.
Le décret du 26 août 1907 qui a suivi le vote dela loi empêchera de favoriser des sociétés qui n’ont que le nom de coopératives, ou qui, simples sociétés de consommation, font une concurrence illégitime aux commerçants. Ces sociétés n’ont rien de commun avec les coopératives agricoles et la loi nouvelle n’a pas pour but de modifier les conditions dans lesquelles s'exerce la concurrence souvent illégale de ces sociétés.
Le décret du 26 août 1907 est un règlement d’administration publique divisé en quatre chapitres :
Le premier chapitre a trait à l'instruction des deman des d’avances à obtenir de l’État: les demandes doivent être adressées aux régionales sous la responsabilité desquelles se fait l'emprunt. La société doit joindre à sa demande les statuts, la liste des membres avec mention du syndicat et de la caisse locale auxquels elle est affiliée. Elle doit indiquer les immeu-
bles ‘u’elle possède, leur situation hypothécaire et
ceux qui sont proposés pour la garantie hypothécaire des prêts.
Elle joint à sa demande un mémoire justificatif avec projet et devis estimatif pour les travaux à exécuter :
Si la régionale est décidée à consentir le prèt, elle transmettra le dossier par l'intermédiaire du préfet qui donnera son avis et le transmettra au ministre. Elle indiquera qu’elle couvre de sa responsabilité la demande d’avance, et indiquera les garanties qu’elle exige.
La décision de la commission sera transmise aux régionales et à la coopérative par l’intermédiaire du préfet.Cette enquête minutieuse est justifiée par l’importance des prêts qui seront consentis aux Coopératives ; le gouvernement doit s’entourer de tous les renseignements sur l'utilité des travaux à exécuter et M. Ruau dans son projet indique qu'avant tout examen de la commission de répartition des avances, les demandes présentées devront être examinées au point de vue technique par les services intéressés du ministère de l’Agriculture qui donneront leur avis motivé à la commission. Ce sera suivant les cas la direction de l’agriculture, la direction de l'hydraulique et des améliorations agricoles. Il y a depuis quelques années au ministère de l'Agriculture un service spécial « du crédit mutuel et de la coopération agricole ».
La chapitre IT a trait aux statuts des sociétés coo-
pératives agricoles appelées à bénéficier des avances de l'État.
Nousavons vu qu'onn’exige pour ces sociétés aucun type juridique spécial, mais on est en droit d’exiger qu'elles aient un caractère nettement coopératif et le décret reproduit un certain nombre des conditions que la loi de 1894 exige pour la constitution des caisses de crédit agricole mutuel : il n’y a pas d’actions mais des parts nominatives. De plus, aucun dividende n'est attribué au capital ; les bénéfices ne se— ront répartis entre les coopérateurs que proportionnellement aux opérations faites par eux avec la société. Un fonds de réserve devra être constitué pour amortir le prêt consenti et toute modification aux statuts devra être approuvée par le gouvernement.
11 y a là un essai de réglementation des sociétés coopératives; mais ce n’est qu'un décret. Nous avons vu que M. Boisdon dans son étude émet le vœu de voir voter une loi qui réglementera toutes les coopératives et établira nettement leur caractère spécial. La constitution d’une coopérative conformément aux dispositions du décret de 1907 ne changera pas sa nature juridique, et nous sommes d’avis qu’une GO0 pérative ainsi constituée n’en reste pas moins une société et non une association ; bien que dotée d'un caractère nettement spécial, nous ne saurions admettre en aucun cas qu’elle prétende bénéficier des dispositions de la loi de 1901.
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Le chapitre III précise que c'est à la caisse régionale qu'ineombe la surveillance à exercer sur l’emploi des avanees consenties.
Elle doit veiller à ce que les avances ne soient pas détournées de leur affectation, et dans ce but les coopératives doivent lui indiquer tout changement d'emploi des prêts qui leur ont été consentis. Elle ne consent du reste les avances qu'au fur et à mesure de l'exécution des travaux auxquels elles sont destinées : nous verrons qu'elle agit de même pour les prêts destinés au crédit individuel à long terme: cela évite le détournement des avances de leur affectation et empèche la spéculation qui consisterait à placer les fonds qui ont été prètés en titres quelconques, sans faire aucune opération agricole.
Le chapitre IV s'occupe des garanties et du contrôle à assurer pour le remboursement des prêts :
Si une garantie hypothécaire est possible, s’il y a des immeubles ou constructions, une hypothèque sera prise immédiatement au profit de l’État. Si rien n’est encore construit, promesse d'hypothèque devra être consentie pour l’avenir.
A côté de ces garanties réelles, des garanties personnelles seront exigées par la régionale: soit la clause de responsabilité solidaire des membres de la coopérative, soit, si cela est suffisant, un engagement solidaire signé par tout ou partie des membres du
conseil d'administration.
La comptabilité et la gestion des coopératives bénéficiaires d’avances sont soumises à la vérification des fonctionnaires chargés d’examiner le fonctionnement des caisses régionales et des sociétés coopératives. Ils peuvent exiger à ce sujet toutes pièces justificatives, et en cas de violation ou de modifica-. tion des statuts, diminuant les garanties de remboursemént de l’avance, ils peuvent faire exiger le remboursement anticipé conformément à l’article 6 de la loi de 1906.
Les premiers résultats de l'application de la loi du 29 décembre 1906
Nous verrons dans notre conclusion générale quelle pourra être dans l'avenir l'utilité de l'intervention de l'Etat en faveur de l'organisation du crédit agricole et s’il ne sera pas possible de se passer de cette intervention.
Au moment du vote de la loi de 1906 et surtout au moment du vote de celles de 1894 et de 1899, elle était justifiée, car la situation de la France au point de vue de l'organisation du crédit local est différente de celle de pays tels que l'Écosse, l'Italie, l'Allemagne, où les banques locales de crédit se sont constituées spontanément. à
En France, l’organisation du crédit populaire était à créer car l’agriculteur ne se serait pas adressé aux grands établissements de banque pour obtenir le crédit qui lui était nécessaire.
La loi de 1906 a done utilement complété celles de 1894 et de 1899 et ne devrait-elle avoir comme résultats que la création de coopératives qui servi-
ront d'exemples à celles qui se créeront dans l’avenir, que sa nécessité serait justifiée.
Les résultats qu’elle a déjà donnés sont un sûr garant des services qu’elle est appelée à rendre dans l'avenir. Nous indiquons ci-après les premiers résultats qui ont été publiés (1).
Aux termes de l’article 6 de la loi du 31 mars 1899, le ministre de l’Agriculture adresse annuellement au Président de la République un rapport sur le fonctionnement des caisses de crédit agricole mutuel ; dans son dernier rapport (celui sur les opérations de 1908) le ministre nous indique à quelles sommes se sont élevées les avances faites par les caisses régionales aux coopératives agricoles en vertu de la loi de 1906 sur le crédit à long terme ; leur chiffre qui s’est certainement élevé depuis est une preuve des nécessités auxquelles répondait la loi.
A la fin de 1908, il y avait 94 caisses régionales en activité qui disposaient de 36.747.352 francs avancés par l’État: onze de ces caisses ont accordé des prêts à 23 sociétés coopératives agricoles de leur circonscription en vertu de la nouvelle loi, et les avances du gouvernement concédées dans ce but qui se sont élevées à 964.325 francs se répartissent
ainsi :
4. Au mois de juin 1910, c’étaient les seuls encore connus ou publiés.
Caisse régionale de la Charente. . 12.000 francs. — des Deux-Sèvres . 126.150 — ze de l'Est (Épinal) . 55.000 — — forézienne . . . 3.400 — — duGrerss 0012500007 — — de la Haute-Nor-
mandie, . . . 150.000 — — de l'Ile-de-France. 20.000 — _ du Midi . = - 56/5002
_— de Seine-et-Oise. 195.025 — _ de Toulouse. . , 155.000 _ —_ du Var te: STRESS
Total. . . 964.325 francs.
Ces 964.325 francs d’avances ont été répartis entre 23 sociétés coopératives. Les capitaux engagés dans les entreprises des ces sociétés s'élèvent à 1.544.049 fr. sur lesquels 964.325 francs ont été avancés par l'État.
Dans son rapport, le ministre indique que, depuis le commencement de 1909 au jour du dépôt du rapport, le chiffre des avances s’est encore accru: 35 nouvelles sociétés coopératives ont reçu une somme d’avances s’élevant à 1.024.860 francs.
Dans son rapport sur le projet de loi qui est devenu la loi du 19 mars 1910,M. Vigouroux indique qu’en 1909 une cinquantaine de sociétés ont bénéficié des avances de l'État et qu’au jour de son rapport le
montant des avances spéciales allouées aux caisses
régionales pour qu'elles les remettent aux coopératives au fur et à mesure de leurs besoins dépasse 3.000.000 de francs.
Cette augmentation est, comme nous l’indiquions plus haut, la preuve du besoin réel auquel répondait la loi de 1906, et du progrès que les idées de coopération et de mutualité font parmi les populations rurales.
Les sociétés coopératives qui ont bénéficié de ces avances se répartissent ainsi : 7 coopératives vinicoles, 5 laiteries, 4 distilleries, 2 moulins à huile, 1 meunerie, 1 féculerie, 1 sucrerie, 1 coopérative pour la fabrication des conserves de légumes, 1 coopérative de production de lin.
Nous indiquons à titre d'exemple, et en ne considérant que la Provence, et plus partieulièrement le Var, les avances faites à certaines sociétés coopératives en vertu de la nouvelle loi et la. durée de ces avances.
A) Société coopérative vinicole de Camps(Var) créée en 1906 au capital de 11.679 franes : 23.000 francs d’avances pour vingt ans.
B) Société de production agricole La Travailleuse de Cotignac (Var), créée en 1907 au capital de 10.625 francs : 21.250 francs d’avances pour vingt ans,
C) Société coopérative agricole de Cotignac (Var). créée en 1905 au capital de 22.925 francs: 45.000 fr.
d’avances pour vingt ans.
D) Société coopérative vinicole de Nécules (Var), créée en 1908 au capital de 8.000 francs : 8.000 d’avances pour vingt ans.
E) Association coopérative vinicole de Saint-Tropez (Var), créée en 1908 au capital de 12.000 francs:
francs d’avances pour vingt-cinq ans
1, D'après le rapport de M. A. Despoisse que nous avons déjà cité, et qui nous est communiqué au cours de l’impression de cette étude, en août 1910, 128 sociétés ont été dotées d’avances s’élevant à un total de 4.938.595 francs.
Ces sociétés se répartissent ainsi :
51 laiteries, fromageries ; 31 caves coopératives ; * 5 moulins à huile;
15 battages de céréales ; 13 distilleries ;
2 féculeries ;
11 diverses.
Complément de la loi du 28 décembre 1906 par la loi du 18 février 1910 organisant le crédit coopératif à court terme.
La loi du 18 février 1910 a pour but de modifier la loi du 5 novembre 1894 sur les caisses locales de crédit agricole (1). Nous avons vu que ces sociétés ont pour mission de faciliter les opérations agricoles courantes effectuées par leurs membres : la loi de 1894 organise à la fois le crédit individuel à court terme, et le crédit collectif à court terme; individuel, s’il s’adresse aux membres des syndicats et des mutuelles qui font partie de la caisse; collectif, s’il s'adresse aux Syndicats ou aux mutuelles elles-mêmes.
Mais la caisse ne pouvait consentir des prêts à d’autres qu’à ses membres et ainsi les sociétés coopératives créées conformément aux dispositions de la loi du 29 décembre 1906 ne pouvaient se voir
consentir des prêts à court terme. Elles pouvaient
cependant avoir besoin de crédit pour leurs opéra-
4. Voir dans l'appendice le texte modifié de la loi de 1894 à sa date.
tions courantes et il fallait qu’elles puissent négocier facilement leurs effets. C’est pourquoi M. Ruau, d’accord avec le rapporteur de la loi M. Vigouroux, a fait voter sans discussion la modification du paragraphe 2 de l’article 1* de la loi de 1894 ainsi conçu désormais : |
« Elles (les sociétés de crédit agricole) ont exclusivement pour objet de faciliter et même de garantir les opérations concernant la production agricole et effectuées par ces syndicats et ces sociétés d’assurance ou par des membres de ces syndicats et de ces sociélés d’assurance, ainsi que par des sociétés agricoles constituées d'après les dispositions de la loi du 29 décembre 1906. Cette loi de 1910 a apporté une deuxième modification à ce paragraphe de la loi de 1894 : elle a remplacé le mot « industrie » agricole par ie mot «production ».
Le mot « industrie » était imprécis et avait permis à des fabricants d'engrais, à des constructeurs de machines, membres d'unsyndicat agricole, d'emprunter à des caisses de crédit, les sommes nécessaires à leur industrie : c'était évidemment illégal ou con-
- traire à l'esprit de la loi. D'où la modification.
LE CRÉDIT INDIVIDUEL A LONG TERME ÉTUDE DE LA LOI DU 19 MARS
Le but de la loi du 19 mars 1910.
On a vu dans les chapitres précédents quelles ont été depuis 1884 et depuis le vote de la loi du 5 novembre 1894 les mesures prises par le gouvernement et le Parlement pour organiser légalement en France le crédit agricole.
Les lois de 1894, 1899, 1906 et du 18 février 1910 ont eu pour objet le crédit agricole individuel et collectif à court terme, le crédit agricole collectif à long terme.
La loi du 30 avril 1906 sur les warrants agricoles qui complète et précise celle du 18 juillet 1898 sur le mème objet organise le crédit agricole « réel» sur
gage mobilier.
Par l'application de ces lois, l’agriculteur isolé trouvait le crédit suffisant pour faire face à ses dépenses courantes et annuelles, et pour attendre le moment le plus favorable à la vente de ses produits. La loi de 1894 lui ouvrait un crédit dont la garantie consistait dans sa seule honorabilité reconnue par la caisse locale qui l’avait accepté comme membre ; la loi sur les warrants. agricoles lui accordait un crédit ayant pour gage ses récoltes sans qu'il fût besoin pour lui de les retirer, soit de sa ferme, soit des magasins des sociétés coopératives où illes avait entreposées. Mais, dans l’un ou l’autre cas, il ne jouissait que d’un crédit à brève échéance, et si la loi de 1906 permettait aux coopératives d'emprunter pour vingl-cinq années, l’agriculteur « isolé » ne iouissait pas d’un crédit identique à long terme.
Le besoin se faisait sentir de venir en aide à la petite propriété en permettant d'une part aux individus qui en jouissaient déjà de la conserver, de l’améliorer, de la rendre plus productive, en permettant d’autre part, l’accession des salariés agricoles à cette propriété. Il était indispensable pour cela de faire aux agriculteurs isolés des prêts assez importants et remboursables par des paiements échelonnés, à une échéance de plusieurs années.
Des mesures spéciales, des dispositions législatives nouvelles étaient nécessaires, et la loi du 10 avril
1908 sur la petite propriété et les maisons à bon
marché réalise un premier progrès en ce sens. On en trouvera le texte dans l’appendice à cette étude et on verra comment elle complète celle du 12 avril 1906 qui n'avait trait qu'aux habitations à bon marché. La loi de 1908 permet aux sociétés de crédit immobilier, constituées conformément à ses prescriptions, de consentir des prêts individuels hypothécaires pour l’acquisition de champs ou jardins de 1 hectare au maximum.
Cette loi de 1908, dans la mesure où elle concerne la petite propriété, est la préface de la loi de 1910, que nous allons étudier : cela est indiqué nettement par les rapporteurs dé la loi nouvelle : il est donc indispensable d’en formuler à cette place celles de ses dispositions qui visent la petite propriété.
D’après l’article 1°, « tous les avantages prévus par la loi du 42 avril 1906 pour les maisons à bon marché, sauf l’exemption temporaire d'impôt foncier, s'appliquent aux jardins ou aux champs n’excédant pas 1 hectare (1). »
Ces champs et jardins jouissent en outre aux ter-
1. On trouvera dans l’appendice à celle étude, et à la suite du texte de la loi de 1908 Le résumé de la loi de 1906. Nous avons renvoyé ce résumé sous forme de note dans l’appendice pour ne pas nuire à la clarté de l’ensemble de notre étude. On se rend compte ici une fois de plus de l’exactitude de la remarque que nous faisions au début : Il y a dans toute cette législation agricole un défaut de vue d'ensemble, chaque loi s'appuie sur une autre, et il y a de perpétuels renvois qui nuisent à la nelle
compréhension de l’ensemble.
mes de la loi de 1908 de certains avantages qui sont plus particulièrement intéressants pour mieux comprendre la loi de 1910; nous les résumons ici :
L'État consent des prêts au taux de 2 °/, aux « s0ciétés régionales de crédit immobilier » qui ont entre autres buts celui de consentir des « prêts hypothécaires individuels, destinés à l’acquisition de ces champs ou jardins » (1). Les sociétés « locales » de crédit immobilier constituées conformément aux prescriptions de la loi jouissent des mêmes avantages. Nous verrons en étudiant la loi de 1910 qu’elle s’est servie de ces sociétés locales et régionales pour le fonctionnement du crédit à long terme, et nous reviendrons à ce moment sur leur organisation 1! suffit d'indiquer ici les conditions auxquelles elles consentent des prêts aux petits propriétaires aux termes de la loi de 1908 :
1° Il faut que la valeur locative réelle du logement de l'acquéreur n’excède pas lors de l'acquisition les deux tiers du chiffre fixé pour chaque commune par la loi de 1906 (art. 5). Ce chiffre varie suivant l’importance des communes ; il y a toute une échelle et c’est ainsi qu'il ne doit pas dépasser 140 francs pour les communes de moins de 1.001 habitants et 550 francs
pour Paris.
1. Lés sommes nécessaires à ces prêts qui peuvent s'élever à cent millions, sont prises sur des avances consenties par la Caisse nationale des
retraites pour la vieillesse.
2° Il faut que le prix d’acquisition y compris les charges ne dépasse pas 1,200 francs. :
3° Que l'acquéreur s’engage à travailler lui-même le terrain ou à le faire cultiver par des membres de sa famille.
Par l'énumération des garanties que doivent exiger de lemprunteur les sociétés, on voit qu’il ne s’agit plus ici d’un crédit « personnel ». Des garanties réelles vont être exigées, et nous retrouverons des dispositions identiques dans la loi de 1910.
1° L'emprunteur doit posséder au moment du prêt bypothécaire le cinquièmeau moins du prix duterrain.
2° Passer avec la caisse nationale d’assurance en cas de décès un contrat à prime unique garantissant le paiement des annuités qui resteraient encore à. échoir au moment de sa mort ; le montant de cette prime pouvant être incorporé au prêt hypothécaire.
3° Être muni d’un certificat administratif constatant qu’il a été satisfait aux conditions que nous visions plus haut.
Ainsi, la loi de 1908, par ses dispositions visant les champs et jardins de moins d’un hectare, marquait un progrès nouveau dans l’organisation légale du crédit agricole : elle permettait déjà des prêts à long terme à des petits propriétaires, ou à des ouvriers agricoles désireux de le devenir.
La loi du 19 mars 1910 est venue compléter et
couronner l'édifice du crédit agricole en instituant
le crédit individuel à long terme en vue de faciliter l'acquisition, l'aménagement, la transformation et la reconstitution des petites exploitations rurales.
Nous verrons en l'étudiant que pour l’ouverture de ce crédit, on ne se contente plus de « garanties personnelles » comme dans la loi de 1894 ; il faut comme dans la loi de 1908 dont nous venons de voir les dispositions principales, certaines garanties « réelles ». Maïs il faut au préalable indiquer les besoins auxquels le législateur a voulu répondre en votant cette loi.
Le but principal de la loi de 1910 est de retenir les agriculteurs dans les campagnes et d'empêcher leur exode vers les villes : depuis une quarantaine d'années, et plus encore depuis vingt ans, l’exode des campagnes n’a fait qu'augmenter: il y a à cela des raisons économiques dont nous avons déjà parlé ; l'épuisement du sol et la concurrence étrangère notamment ont imposé au cultivateur l'emploi de méthodes et de machines perfectionnées et par conséquent des mises de fonds considérables ; les grands propriétaires ont pu, grâce à leurs capitaux, faire face à ces dépenses nouvelles ; il n’en a pas été de même des petits agriculteurs qui, contraints de conserver les méthodes anciennes, faute d’avanecs, ont vu diminuer de jour en jour le bénéfice de leurs exploitations.
Les revenus du petit cultivateur ont diminué pour
Eat 100 une autre raison : c’est qu'il lui a été de plus en plus difficile de trouver la main-d'œuvre qui lui était nécessaire, et que les rares ouvriers agricoles auxquels il a pu faire appel se faisaient payer des salaires exorbitants : cette rarelé de la main-d'œuvre agricole qui a pour conséquence l'élévation immodérée de son prix est due à l’attrait qu’exerce la grande ville sur l’esprit des jeunes gens de la campagne, ouvriers ou fils de petits propriétaires. Certains ont cru voir dans le service militaire obligatoire pour tous, les causes de cet exode vers les villes : il y a là certainement une part de vérité ; bien des jeunes paysans, qui ont été en garnison dans les grands centres ont été éblouis par les plaisirs factices qu’ils trouvent dans la grande ville et se sont laissé entraîner par l'attrait d’une existence qui leur semblait plus facile. Ils ont comparé le maigre rendement que procure le travail agricole au taux élevé des salaires que touchaient leurs camarades employés dans les usines, sans se rendre compte par contre du prix élevé de l’existence dans ces grands centres. Un séjour de trois années dans les grandes villes les ont déterminés à y rester, et ainsi un grand nombre d’entre eux ont déserté la campagne, ce qui y provoque la rareté de la main-d'œuvre. A ce point de vue, la réduction de la durée du service militaire à deux ans est certainement un bien: elle diminuera d’autant l’accoutumance à la satisfaction des besoins nou-
veaux qu'on peut contracter par un séjour prolongé dans ces milieux totalement différents de ceux où on a vécu auparavant.
Quoi qu’il en soit, il faut trouver des remèdes à cet exode ; il faut tout d’abord prendre les mesures nécessaires pour rendre le travail de l’agriculteur plus productif : il faut pour cela lui fournir le crédit qui lui est utile pour employer des procédés de culture scientifiques et profiter des progrès qu'a réalisés l’emploi de machines perfectionnées: l’agriculteur y à d'autant plus d'intérêt que ces machines remplacent un grand nombre des ouvriers qu'il ne trouve plus.
Les lois de 189%, 1899, 1906, l’ont déjà aidé considérablement dans cet ordre d'idées. On verra que la loi de 1910 complète cette législation.
Mais ce qu'il faut encore, c’est faire l’éducation économique de l’agriculteur et cela dès qu’il est sur les bancs de l’école et plus tard, par les cours aux adultes, par des conférences faites dans les campagnes, par les professeurs départementaux d’agriculture,
Cette éducation économique sera surtout l'effet d’un grand facteur : le temps ; peu à peu la masse agricole se rend compte des progrès quiont été réalisés par l'emploi du crédit; elle a appris à se servir des caisses de crédit et des coopératives et l'esprit
de solidarité se développe. Ce progrès de l'esprit
de solidarité est la résultante de la pénurie de la main-d'œuvre dont nous parlions : les agriculteurs, sans même se servir des rouages institués par les lois sur le crédit, se rendent compte qu'ils ont besoin de se grouper, et il est d’un exemple courant de les voir se réunir tour à tour chez chacun d’eux, soit pour vendanger, soit pour battre leur blé. Cela développe l'esprit de solidarité, et les amène à comprendre l'utilité qu’il y a à se servir des sociétés de crédit mutuel et des coopératives. IL faut dès lors leur faire franchir une nouvelle étape.
Comme l'indique le rapporteur de la loi à la Chambre (1), maintenant que l’agriculteur français s’est familiarisé avec l’usage du crédit sous la forme la plus simple et la plus directe, qu’il s’est habitué à escompter le profit qu’il tirera daus un délai assez rapproché de l’achat, au moment opportun, d'animaux de choix, de semences sélectionnées, de matières fertilisantes, de machines ou d'instruments perfectionnés, nous allons l’inviter à entreprendre des opérations de plus longue haleine dont il ne recueillera le bénéfice que dans plusieurs années et même des opérations dont ses enfants recueilleront les fruits après lui,
L'article 1* de la loi énumère les opérations pour
4. Cf. Rapport de M. Vigouroux sur la loi de 1910, p, 18, V, Bibliographie,
lesquelles l’agriculteur recevra des prêts dont la durée pourra être de quinze ans; c’est l’acquisation d’une petite exploitation ou sa reconstitution; à la suite du décès du chef de famille, les biens se morcellent ; il faut que chaque enfant puisse, s’il désire rester atlaché à la terre, trouver le crédit nécessaire pour arrondir la parcelle qui lui est échue, pour donner à ses cohéritiers la soulte nécessaire pour conserver le domaine paternel dans son intégrité. Tout le monde sait que la division à l'infini des exploitations en une série de petits champs appartenant à des propriétaires différents empèche la mise en pratique de procédés de culture nouveaux, et l'emploi des machines agricoles qui n’est possible que sur des étendues assez vastes. En donnant aux propriétaires de ces champs les fonds nécessaires pour les agrandir, ils pourront se servir de ces nouveaux moyens; mais il faut leur donner le temps de rembourser peu à peu les avances tout en ne se privant pas des revenus nécessaires à leur existence et à leur bien-être.
Le crédit à long terme est encore nécessaire pour « l'aménagement et la transformation des exploitations déjà existantes ». Il est utile pour entreprendre les travaux d'irrigation, de desséchement, de drainage et de reboisement dont le rendement est à longue échéance.
Les rapporteurs de la loi à la Chambre et au Sénat indiquent en outre les bénéfices que retireront de la
Joi nouvelle les sinistrés victimes des inondations de
1910, dans les régions de la Seine, de la Saône et du Rhône, Bien que le projet de loi ait été conçu avant ces sinistres et n’ait point été un projet de circonstance, il vient à point pour fournir aux agriculteurs de ces régions le crédit nécessaire pour reconslituer leurs exploitations et leur outillage détruits ou endommagés, tout en leur donnant le temps nécessaire pour rembourser les prêts qui leur seront consentis.
La loi permettra encore de venir en aide aux viliculteurs du Midi: cela permettra de substituer la polyculture à la monoculture ; quoi qu’on en ait dit, la crise viticole a été due non seulement à la fraude mais encore à la surproduction ou à la production de vins de qualité inférieure dans des régions qui ne sont pas normalement destinées à cette culture ; mais il ne suffit pas de dire à ces agriculteurs, comme l’indiquait certain préfet : « Arrachez vos vignes! » il faut leur fournir les moyens de planter autre chose et d’attendre les résultats.
En outre, de nouvelles crises, de nouveaux sinistres peuvent se produire, la loi de 1910 fournira les moyens d'y remédier (1).
Voici encore un cas où apparaît l’utilité de lou-
4. Bien que des crédits spéciaux aient élé ouverts aux sinistrés des tremblements de terre de Provence, la loi nouvelle pourra rendre des | à : ; =; res N
services à des agriculteurs de cette région qui, n'ayant pas élé person-
nellement victimes de ce désastre, en subissent cependant le contre-
verture d’un crédit à long terme : bien des agriculteurs ont leur propriété grevée d’hypothèques et payent un intérêt assez élevé qui va jusqu’à 5 °/..Ils ont intérêt à se libérer de cette hypothèque pour contracter un nouvel emprunt en vertu de la loi de 1910, car l'intérêt qu'ils payeront sera moins élevé: il pourra ne plus s’élever qu’à 2 ou 2,50 °/.. [IL faut bien entendu dans notre hypothèse que l’emprunteur se soit réservé dans l’acte constitutif d'hypothèque la faculté d’un remboursement anticipé.] Les économies réalisées par la diminution des annuités à payer lui permettront même, si la valeur de ses biens constitue encore une garantie suffisante, de contracter un nouvel emprunt destiné à réaliser des amé-
liorations nouvelles (1).
coup: ne bénéficiant pas des crédits spéciaux ouverts aux sinistrés, ils auront recours à la loi de 1910.
Les secours consentis aux sinistrés de Provence seront du reste insuffisants dans bien des cas ; le crédit foncier est autorisé à prêter jusqu’à concurrence de 6.00 francs; pour des sommes supérieures, il faut s'adresser au ministre qui doit autoriser le crédit foncier... mais qui n’aulorise pas. L'emploi de la nouvelle loi pourra remédier à cet état de choses,
Autre exemple: au cours de la session du conseil général, des Bouchesdu-Rhône de mai 1910, il a élé indiqué que la gelée du 31 mars 1910, les pluies et le climat inclément des mois d'avril et de mai ont occasionné aux populations agricoles du département des pertes qui revèlent le caraclère d'un vérilable désasire ‘dans certains cantons (à Orgon notamment). L'application de la nouvelle loi sera encore d'un secours efficace.
1. Les emprunteurs auront tout intérêt à contracter des emprunts con-
formément à la loi de 1910 car les prêts sur hypolhèque qui leur sont
La ioi de 1910 répond encore à un autre besoin : elle complète la loi sur la constitution d’un bien de famille insaisissable. Elle permettra aux agriculteurs qui ont, conformément à la loi du 12 juillet 1909, constitué leur patrimoine en bien de famille insaisissable de trouver du crédit (1). Aux termes de celte loi du jour de la constitution du bien de famille, ce bien ainsi que ses fruits sont insaisissables même en cas de faillite et de liquidation judiciaire: dès lors son propriétaire s'il n’a pas d’autres ressources se verra refuser tout crédit. Grâce à la loi nouvelle, il pourra trouver les fonds nécessaires sans avoir à hypothéquer saterre, ce qui lui est désormais défendu: le prêt qu’on lui fera pouvant être, comme nous le verrons, garanti par un contrat d'assurance en cas de décès.
Ainsi, en favorisant les opérations de la nature de celles que nous venons d’énumérer, la loi veut consolider la petite propriété rurale : elle veut attacher à la terre ceux qui y sont restés fidèles et y ramener les ouvriers agricoles qui l’ont désertée ; elle complète l’œuvre du crédit agricole et plus particulièrement de la loi du 12 juillet 1909 sur le « Homestead » qui
consentis ordinairement le sont à un taux très élevé et de plus, selon un usage courant dans les campagnes, on fail payer en oulre au prêteur une certaine somme immédialement,
4. Voir dans l’appendice à sa date le résumé de la loi sur le bien de
famiile insaisissable,
protège la terre contre les abus engendrés par la saisie judiciaire, et la mauvaise fortune du chef de famille.
Elle complète en outre la loi du 10 avril 1908 qui désirait assurer à la petite propriété rurale les avantages donnés à la petite propriété urbaine par la loi sur les habitations à bon marché.
La loi de 1908 avait imparfaitement rempli son but car les prêts consentis par les sociétés de crédit immobilier aux emprunteurs l’étaient à un taux assez élevé ; en effet, aux termes de la loi de 1908, ces sociétés devaient elles-mêmes payer un intérêt de 2°/, à l’État; il était à désirer qu’elles reçoivent des avances gratuites comme les sociétés régionales de crédit agricole dont nous avons vu le fonctionnement ; c’est ce qu’a décidé la loi de 1910 et ainsi l’emprunteur aura à payer un taux moins élevé.
Nous allons voir dans les chapitres suivants quel est le maximum des sommes qui peuvent être prètées, quelle est la durée des prèts, et quelles sommes ontété mises par le gouvernement à la disposition des intermédiaires qu’il a choisis pour consentir ces prêts.
Provenance, importance et durée des prêts consentis en vertu de la loi du 19 mars 1910
Les prêts consentis aux agriculteurs en vertu de la loi de 1910 peuvent s'élever jusqu’à 8.000 francs; leur
durée maxima est de quinze ans.
Le gouvernement consent ces prêts aux agriculteurs, par l'intermédiaire, soit des caisses régionales de crédit agricole, soit des sociétés de crédit immobilier de la loi de 1908.
Les fonds nécessaires à ces prêts proviennent des « redevances annuelles de la Banque de France » définitivement acquises à l’agriculture, et consenties au gouvernement en vertu de la loi du 17 novembre 1897 sur le renouvellement du privilège de la Banque de France.
Aux termes de l’article 3 de la loi de 1910, les avances nécessaires à ces prêts sont consenties à litre gra-
tuit aux sociélés agricoles et immobilières : elles ne
se confondent ni avec celles faites aux caisses régionales en vertu de la loi du 31 mars 1899, ni avec celles faites en vertu de la loi du 29 décembre 1906.
L’étendue de ces avances aux deux catégories de sociétés dont nous parlons a pour limite le double du capital « social » de ces sociétés ; il faut entendre par là aux termes des travaux préparatoires, le double de leur capital souserit. Et voici les raisons de cette limitation : les ressources mises à la disposition du gouvernement par la Banque de France ont déjà une destination: le crédit agricole individuel et collectif à court terme (loi de 1899) et le crédit coopératif à long terme (loi de 1906). Il était nécessaire de limiter les prélèvements faits en vertu de la loi de 1910 sur les mêmes ressources pour ne pas entraver le jeu des lois précédentes.
Les sommes mises à la disposition du crédit individuel à long terme sont cependant suffisantes pour l'instant, pour la mise en marche de la loi nouvelle : plus tard, si le besoin s’en fait sentir, on pourra mettre à la disposition du crédit individuel à long terme de nouveaux fonds pris à d’autres sources.
Ainsi limitées, ces avances nouvelles n’empèécheront pas l’application des lois précédentes qui n'avaient employé qu’en partie les 61 millions auxquels s'élevait en 1910 le total des revenus de la Banque.
Le maximum du prèt qui peut être consenti à un agriculteur est de 8.000 francs. Ce chiffre a paru suffisant aux auteurs et rapporteurs de la loi, d'autant plus que c’est la somme fixée pour la valeur maxima du bien de famille insaisissable (loi du 12 juillet 1909) (1). Ainsi, on n’a pas considéré comme dans la loi de 1908 sur la petite propriété l'étendue de l’exploitation, pour accorder ou non des prêts. On a fixé seulement le chiffre maximum du prêt et la caisse de crédit agricole sera juge de son utilité; le législateur a pensé que la valeur du sol étant très variable, ces caisses ou les sociétés de crédit immobilier seraient mieux à même d'apprécier cette valeur et de
consentir ou non ces prêts suivant les cas.
1. CF. dans l'appendice à sa date le résumé de la loi sur le bien de famille insaisissable : le choix d'un même chiffre pour la valeur maxima du bien de famille, et pour l'étendue maxima des prêts de la loi de 1910, indique bien que la dernière loi est un complément de la première à un certain point de vue. Cela indique le désir du législateur de coordonner les diverses lois agricoles entre elles ; mais comme nous l'avons déjà dit, il faudrait pour cela refondre l'ensemble de ces lois, el en faire un code ; la force des choses y amènera faltalement,
Le chiffre de 8.000 francs est normal si l'on éonsidère què la loi vise la petile propriété; avec un chiffre plus élevé, le remboursement devien-
. drait quelquelois problématique.
En ce qui concerne la durée des prèts, elle est de quinze ans : il était nécessaire d’une part de donner aux emprunteurs le temps suffisant pour les rembourser par annuités, et sans qu’ils eussent à se priver des ressources indispensables à leur vie quotidienne.
Il fallait d’autre part ne pas accorder des facultés de remboursement à trop longue échéance : la loi ne désire favoriser que des opérations d’un rendement à peu près certain pour le cultivateur ; si dans un délai de quinze ans les bénéfices de l’opération entreprise n’ont pas fourni les moyens de rembourser, il y a de fortes chances pour qu'ils ne les fournissent jamais. De plus, il se trouvera peu d’agriculteurs qui entreprendraient des opérations dont le rendement ne serait pas au moins partiellement à brève échéance et dépasserait la durée de leur vie probable. Il est humain de vouloir jouir soi-mème du produit de son travail et de ses économies ; si l'échéance est trop éloignée, on a peur de ne pas y arriver et on n’agit plus. £
Le législateur n’a du reste pas fixé ce délai au hasard : les prêts consentis aux coopératives en vertu de la loi de 1906 le sont « en fait » généralement pour
une durée de quinze ans, bien que, d’après la loi, ils
puissent aller jusqu'à vingt-cinq ans; il résulte nettement du dernier rapport du ministre de l'Agriculture au Président de la République, sur le fonctionnement du crédit agricole, que le nombre des prêts consen- Lis aux coopératives pour une durée de plus de quinze ans est très restreint : c’est que même pour les coopératives et les opérations qu’elles entreprennent, les caisses régionales et la commission de répartition estiment que des prêts de plus longue durée risqueraient de permettre d'entreprendre des opérations aléatoires. M. V. Lourties, rapporteur de la loi au Sénat, justifie par les raisons suivantes cette durée relativement courte : les opérations pour lesquelles les prèts sont consentis en vertu de la loi de 1910, donnent aux agriculteurs des bénéfices nouveaux : ces opérations consisteront dans la reconstitution d’un immeuble dépendant de la ferme, d’un bâtiment d'exploitation agricole par exemple, dans l’acquisition d’un champ, la transformation ou l’amélioration d’une culture. Les bénéfices nouveaux que procureront ces opérations serviront à amortir la dette chaque année.
Il n’en est pas de même pour les prêts consentis en vertu de la loi de 1908 sur la petite propriété; ils servent à l'achat d’un jardin, la construction d’une maison ; et ces opérations ne sont pas productives d'intérêts; il faudra accorder un délai plus long pour
rembourser, car les annuités de remboursement ne
peuvent guère s'élever au delà du prix du loyer que l’'emprunteur aurait payé s’il n’avait fait que louer une maison ; c’est pourquoi, dans ce cas,on accorde vingt-cinq ans et quelquefois même davantage pour se libérer. :
La loi a indiqué le chiffre maximum et la durée des prêts ; elle ne parle pas du taux de l'intérêt de ces prêts et c’est là un oubli volontaire. D’après les articles 1 et 3 de la loi de 1910, ces prèts sont consentis, soit par les caisses de crédit immobilier, soit par les caisses locales de crédit agricole de la loi de 1894 ; et ces dernières doivent passer l’intermédiaire des caisses régionales qui reçoivent les avances de l'État.
Ce seront ces caisses ou ces sociétés de crédit immobilier qui seront juges de l’intérèt à demander à l’'emprunteur, et cela est un bien car l'intérêt doit pouvoir varier suivant les régions, suivant les circonstances: le rapporteur à la Chambre, M. Vigouroux, fait du reste remarquer qu’il n’y a pas de taux fixé pour les autres modalités du crédit agricole (à court ou à long terme) et que d’une manière générale ce taux se rapproche de la Banque de France.
D’après le rapport sur le fonctionnement des caisses de crédit agricole mutuel et les résultats obtenus
SHALSRE
en 1908 (1), le taux de la plupart de ces prêts a varié de 3 à 3,50 °!. Ce n’est qu'exceptionnellement qu'il a atteint 4 et 4,50 */, et est descendu à 2 ou 1 c/.. On pourrait se demander s’il n’y a pas lieu de fixer un minimum au-dessous duquel on ne pourrait descendre : dans le projet de loi qui a abouli à la loi du 29 décembre 1906, le gouvernement fixait un taux de 2 ‘/. A la suite de la discussion du projet, on a supprimé cette fixation ; il était nécessaire suivant les cas de pouvoir demander un intérèt supérieur ou moindre. Et il en est de même pour l’application de la nouvelle loi : en cas de crise, de sinistres tels que des inondations, ou des tremblements de terre, il faut que la caisse régionale puisse abaisser le plus possible le taux de ses prêts pour venir ainsi en aide aux emprunteurs. Les administrateurs des sociétés seront juges de l’intérêt à demander, et il ne faut pas‘davantage fixer un maximum, car il faut tenir compte des circonstances générales qui font varier le taux de l'argent.
Le bon fonctionnement des caisses de crédit, les capacités et la valeur morale reconnues de leurs administrateurs, sont un garant des conditions normales auxquelles seront consentis les prêts. Et du reste, comme le fait remarquer le rapporteur à la Chambre M. Vigouroux, il y a toujours la haute surveillance
J. off. du 3 septembre
de la commission de répartition des avances inslituée par la loi de 1906 : elle ne consent des avances ou ne les renouvelle qu’en contrôlant leur emploi et elle peut imposer aux caisses régionales, comme d’ après la nouvelle loi aux caisses de crédit immobilier de ne pas prêter au-dessous d’un certain taux.
Le législateur de 1910 s'est servi pour le fonctionnement et l'application du crédit individuel à long terme, des sociétés de crédit mutuel agricoles, régies par les lois de 1884 et 1899. La loi de 1910 procède par voie de complément et de modification des articles des lois de 1894et de 1899 : il en résulte que les mêmes moyens de contrôle qui s’appliquaient pour le crédit individuel à court terme et le crédit coopératif à long terme, trouvent ici encore leur application, La commission de surveillance créée par l’article 4 de la loi du 31 mars 1899, dont la composition a été modifiée par l’article 5 de la loi du 29 décembre 1906, veillera à la bonne application de la loi de 1910, contrôlera la nécessité, le taux, les garanties des prêts consentis (1), comme elle surveille déjà le jeu des lois de 1899 et de 1906.
1. Dans l’appendice, on trouvera le texte des lois du 5 novembre 1894 et du 31 mars 1899, avec l'indication de toutes les modifications subies et de leur date.
11 faut se reporter à ces texes pour se rendre compte de l'évolution de la législation agricole et... de son défaut de méthode.
Les rouages du crédit agricole individuel
à long terme
Les prèts dont nous venons de parler sont consentis aux agriculteurs par l'intermédiaire soit des caisses de crédit agricole mutuel, soit par l'intermédiaire des sociétés de crédit immobilier.
A. — Rôle des caisses de crédit agricole. — Aux termes de l’artiele 1* de la loi du 19 mars 1910, les prêts nouveaux consentis aux agriculteurs pour les opérations que nous avons indiquées le sont par les caisses de crédit agricole de la loi de 1894. Ces sociétés avaient déjà pour mission d'organiser le crédit agricole individuel et collectif à court terme, et le crédit coopératif à long terme. Il n’y avait pas de raisons pour ne pas leur confier le soin de répartir les avances destinées au crédit individuel à long terme : ces sociétés locales sont en relations constantes avec les agriculteurs de leur région, elles connaissent leurs besoins, leur solvabilité, leurs capacités et sont mieux placées que personne pour juger de l'utilité des nouveaux prêts qui leur seront désormais consentis. De
plus, les résultats qu’elles ont déjà donnés, et qu’on est à mème d'apprécier, sont la preuve de leur capacité et les désignent tout naturellement à ces nouvelles fonctions.
Elles ne prêteront pas à la légère, puisqu'elles seront responsables vis-à-vis des caisses régionales qui leur auront fourni les avances nécessaires aux prêts qu’elles consentiront. Il y a ici le mème mécanisme que nous avons déjà vu fonctionner pour le crédit individuel à court terme et le crédit coopératif à long et à court terme :
1° Avances consenties par le trésor aux « régionales »; 2° prêts des régionales aux « locales»; 3° prèts des locales aux agriculteurs; et les locales seront responsables vis-à-vis des régionales, comme ces der. nières vis-à-vis du trésor. Cette responsabilité est le plus sûr garant de leur prudence; ces caisses jouiront en outre de certains avantages, puisqu'elles percevront des intérêts sur les prêts qu’elles font, alors que les avances gouvernementales leur sont consenties gratuitement. En outre, comme nous le verrons dans le chapitre suivant, les « locales » exigent de l’emprunteur des garanties « réelles » qui les mettent à couvert.
Il est inutile de revenir sur le fonctionnement et l’organisation des caisses locales et régionales que nous avons déjà vus en étudiant la loi de 1906. I1 faut
seulement indiquer l'étendue des avances consenties
par le gouvernement, mais il faut au préalable définir le rôle des sociétés de crédit immobilier chargées également de consentir des prêts et qui jouissent des mêmes avances.
B. — Rôle des sociétés de crédit immobilier. — Les sociétés de crédit immobilier, constituées conformément aux dispositions de la loi du 10 avril 1908, pourront,aux termes de l’article 4 de la loi du 19 mars 1910, être assimilées aux caisses régionales de crédit mutuel agricole et recevoir des avances spéciales, pour faire des prêts à long terme. Il faut pour cela qu’elles le demandent au ministre du Travail et de la Prévoyance sociale dont l’approbation est nécessaire.
Nous avons déjà vu le rôle qui était assigné à ces sociétés en ce qui concerne les habitations à bon marché et les champs et jardins de moins d’un hectare. Pour recevoir des prêts de l’État, elles devaient aux termes de la loi de 1908 remplir certaines condilions :
1° Qu'il s’agisse de sociétés locales ou de sociétés régionales de crédit immobilier, elles devaient se constituer sous la forme anonyme et au capital minimum de 200.000 francs.
2° Les actions ne pouvaient être libérées de plus de moitié à moins d’autorisation spéciale donnée par décret.
3° Le dividende annuel à servir aux actionnaires
ne pouvait dépasser 4 °/..
is —
Les avances consenties par l’État pour le fonctionnement de la loi de 1908 ne pouvaient dépasser 100 millions de francs. Et ces avances étaient procurées par la Caisse nationale des retrailes pour la vieillesse. Les avances nouvelles consenties en vertu de la loi de 1910 à ces sociétés ne se confondent pas avec les précédentes et foni l’objet de comptes spéciaux. Elles sont prélevées sur les redevances mises à la disposition du gouvernement par la loi du 17 novembre 1897.
Notons, point important,que les prêts consentis par l’état aux sociétés de crédit immobilier en vertu de la loi de 1908 l’étaient au taux de 2 °/.. Il résultait de ce fait que ces sociétés ne pouvaient à leur tour prèter aux emprunteurs, aux ouvriers agricoles en particulier qu’à un taux relativement élevé pour réaliser un bénéfice et pouvoir par suite utilement fonctionner. Il y avait là une première entrave au bon fonctionnement de la loi de 1908.
En outre, comme l'indique M. Vigouroux, rapporteur à la Chambre de la loi de 1910, le formalisme excessif de la loi de 1908 en avaït retardé l’application. Il indique qu’au commencement de 1910 il n'y avait que deux sociétés de crédit immobilier constituées en vertu de la loi de 1908. IL y avait donc des retouches à apporter et, pour venir en aide efficacement : aux petits cultivateurs, il était nécessaire de leur consentir des prêts à un taux peu élevé; cela devenait
possible en assimilant les sociétés de crédit immobilier aux caisses régionales de crédit agricole mutuel, c’est-à-dire en leur accordant également des avances spéciales sans intérêt. C’est ce qu'a réalisé la loi de
En votant la loi de 1908 et celle de 1909 sur le « Homestead », leurs auteurs et le Parlement avaient indiqué qu’elles n'étaient qu’une préface à de nouvelles dispositions législatives et il était dans leur esprit d'étendre les attributions des sociétés de crédit immobilier : elles étaient toutes désignées pour cetle nouvelle mission et on ne peut qu'approuver leur assimilation aux caisses régionales agricoles.
Ainsi, en vertu de cette disposition, les ressources financières spéciales mises à la disposition des caisses de crédit immobilier pour leurs nouvelles fonctions, seront prélevées sur les fonds mis à la disposition du crédit agricole par la loi du 17 novembre 1897, et elles seront consenties gratuitement comme aux caisses régionales agricoles.
M. Vigouroux indique « qu’il eût été difficile d’obliger les ouvriers agricoles à emprunter de l’argent à un taux plus élevé que les agriculteurs, membres d’une société locale de crédit agricole... Pour faciliter l’accession des ouvriers agricoles à la petite propriété rurale, il faut nécessairement mettre Les sociétés de crédit immobilier sur le même pied que les
sociétés de crédit agricole au point de vue des encou-
rägements de l'État, » II faut donc que les avantages qui leur sont consentis pour l’organisation du crédit individuel à long terme, ne le soient plus au taux de 2°/,comme dans la loi de 1908, mais gratuitement.
L’assimilation des sociétés de crédit immobilier aux caisses agricoles, en vue de l’application de la loi de 1910 est du reste complète ; aux termes de l’article 4, « les sociétés de crédit immobilier seront soumises en ce qui concerne l’allocation des avances nouvelles qu’elles recevront (mais exclusivement pour ces avances), le contrôle de leurs opérations agricoles, et l’examen de leur comptabilité spéciale aux mêmes règles que les caisses régionales de crédit mutuel. »
En vertu de cette disposition, les caisses de crédit mmobilier devront s’adresser, pour obtenir des avances, à la commission de répartition instituée par l’article 4 de la loi du 29 décembre 1906. Elles devront s'adresser au ministère de l'Agriculture, et non au ministre du Travail. Enfin elles tiendront une comptabilité spéciale pour les avances qu’elles recevront, et cette comptabilité sera inspectée comme celle des caisses régionales de crédit agricole. Les articles 8,9 et 10 du décret du 26 mars 1910 rendu en exécution de la nouvelle loi précisent nettement tous ces points. (Voir ce décret à sa date dans l'appendice.)
C.— Etendue et maximum des avances. — Ces
ävances sont prises sur les fonds mis à la disposition
du gouvernement par la loi du 17 novembre 1897. I] importait d'en limiter le chiffre pour ne pas priver de ses ressources le crédit individuel à court terme et le crédit coopératif à long terme. Aussi l’article 3 de la loi de 1910 indique que ces avances ne pourront dépasser le double du capital social (c’est-à-dire du capital souscrit) des caisses régionales. Le rapporteur au Sénat, M. Lourties, indique que leur affectation sera rigoureusement déterminée, et qu'elles feront l’objet d’un compte spécial,
L'article 4 de la loi assimilant les sociétés de crédit immobilier aux régionales agricoles, il s'ensuit que le montant des avances qu’elles recevront aura également pour limite le double de leur capital social. Ceci résulte nettement de la réponse faite par le ministre de l'Agriculture à une question de M. Ribot lors de la discussion de la loi au Sénat.
Le délai de remboursement des avances à l’État par les unes et les autres sociétés est fixé à vingt ans. Elles ont donc un délai de cinq ans plus long -que celui consenti aux agriculteurs emprunteurs : ce délai supplémentaire est accordé pour que ces sociétés aient le temps de liquider leurs opérations utilement et sans pertes.
Il nous reste à voir les garanties prises pour le remboursement des avances et des prêts Lant vis-àvis des agriculteurs que des sociétés bénéficiaires
des avances.
Garanties de remboursement des prêts et des avances.
A. — Garanties de remboursement des prêts.
La loi du 5 novembre 1894 n'exige de l'emprunteur que des garanties « personnelles » pour lui consentir un prêt, il suffit qu'il fasse partie de la caisse locale ; cela s'explique d’une part, parce que la caisse locale n'accepte comme membres que des agriculteurs dont elle peut apprécier l'honorabilité ; cela s'explique en outre par la courte durée du prêt qui ne vise qu'à encourager des opérations à bref délai et par son chiffre relativement peu élevé.
On ne pouvait, pour des prèts dont le remboursement est à une échéance de quinze ans et peut atteindre 8.000 franes, se contenter de la parole de l'emprunteur et il fallait exiger des sûretés réelles: c’est ce qu'a fait la loi de 1910. Aux termes de l’article 9, les prèts auront lieu par ouverture de crédit hypothéeaire, ou bien seront garantis par un contrat d’as-
surance en cas de décès.
$S4.— Ouverture de crédit avec affectation hypothécaire.
Dans son rapport au Sénat, au sujet de la loi, M. Lourties définit les avantages de ce mode de conirat, et monire les avantages qu’il a sur la simple inscription hypothécaire. Nous ne saurions mieux faire que de reproduire et résumer ses explications.
« On peut, dit-il, définir l’ouverture du crédit en disant que c’est une obligation qui engage le créditeur (prêteur) à fournir une certaine provision dont il fixe le montant maximum et dans les limites de laquelle le crédité (emprunteur) peut, au fur et à mesure de ses besoins, trouver les disponibilités qui lui sont nécessaires. »
Cette définition montre les différences qui existent avec l'inscription hypothécaire pure et simple : avec l'inscription hypothécaire, l’emprunteur a le droit d'exiger immédiatement le montant intégral de la somme qui lui a été prêtée. Par contre il a à payer immédiatement, chaque année, les intérêts de cette somme intégrale ; un tel prêt peut avoir des inconvénients pour la caisse qui le consent car le montant du prêt peut être détourné de son affectation : en effet l’agriculteur à qui ce prêt a été consenti à un intérêt minime (2 °/, par exemple) peut ne pas employer la totalité du prèt pour les opérations en vue
desquelles il lui a été consenti ; il placera le surplus
à 3 ou 4 °/,, ce qui lui procurera un bénéfice de 1 ou 2 °/., et il fera ce placement d’une manière quelconque : il achètera des valeurs, des titres de rente, se préoccupant uniquement de faire rendre à l'argent qu’il n’a pas employé, pour les besoins de son exploitation, un intérêt maximum. Ainsi des sommes destinées au crédit agricole seront détournées de leur affectation.
Avec l'ouverture de crédit avec affectation hypothécaire, il n’en sera pas de mème: sans doute l’emprunteur pourra obtenir les 8.000 francs auxquels son crédit s'élève, mais pas immédiatement ; la caisse régionale agricole, la société immobilière, ne lui verseront les {onds qu’au fur et à mesure de ses besoins, et de la réalisation des travaux en vue desquels le prêt a été consenti : cela constituera d’une part une garantie, pour les prèteurs, qui surveilleront l’emploi des prêts et empècheront de les détourner de leur affectation ; et, d'autre part, l’emprunteur n’aura pas à payer dès le début les intérêts totaux des sommes qui lui seront successivement prêtées ; il pourra même ne pas épuiser le crédit qui lui a été ouvert s’il est mis en possession de ressources nouvelles à la suite de circonstances diverses, un héritage par exemple. - Ainsi l'ouverture de crédit avec affectation hypothécaire présente de nombreux avantages pour l’emprunteur et pour le prêteur sur la simple inscription hypothécaire,
Notons que celte inscription hypothécaire n’augmentera pas sensiblement les charges de l’emprunteur car il résulte nettement des travaux préparatoires que les frais de l’emprunt hypothécaire pourront ètre avancés par les caisses de crédit agricole (ou les sociétés de crédit immobilier) et ètre ajoutés au montant principal de la dette.
Nous verrons, en étudiant à la fin de ce chapitre comment s'opère le remboursement des prêts, que ces frais seront remboursés avec les intérêts et les fractions du capital, par annuités. Ils seront compris
dans l’annuité de remboursement.
$S 2. — Contrat d'assurance en cas de décès.
Dans le projet primitif, cette seconde garantie du prêt n’était pas indiquée. C’est la commission de la Chambre chargée du rapport du projet de loi qui a permis le choix de cette nouvelle garantie. En voici la raison : cette commission avait ajouté au texte de l’article 2 une disposition aux termes de laquelle « les exploitations rurales pour lesquelles des prêts auront été consentis en vertu de la nouvelle loi, pourront être converties en biens de famille insaisissables ». Or, cette disposition devenait sans effet, si on exigeait comme garantie du prêt une inscription de crédit avec affectation hypothécaire. En effet, aux
termes de la loi du 12 juillet 1909, Le bien de famille constitué ne peut être grevé d’hypothèque, ou tout au moins la constitution d’hypothèque est inefficace puisque ce bien ne peui être saisi. Il en serait résulté que les propriétaires d’un bien de famille n’auraient pu jouir des avantages concédés par la nouvelle loi.
Un autre cas peut se présenter dans la pratique : la valeur des biens de l’emprunteur peut être insuffisante pour que l’hypothèque puisse être efficacement réalisée. Cela ne doit pas être un obstacle pour Je consentement d’un prêt, si le prêteur peut trouver des garanties aussi sûres. [Il trouvera l’une de ces garanties dans le contrat d'assurances en cas de décès souscrit à son profit par l’'emprunteur. Notons ici encore que les frais de cette assurance pourront être incorporés au prêt : l’emprunteur payera selon le mode d'assurance soit une prime unique, soit des primes annuelles, et à son décès s’il n’est pas libéré, le prêteur touchera de la compagnie d’assurance le solde de la dette.
$ 3. — Les contrats d'assurance en cas de décès
passés avec la Caisse nationale.
Pour l'application de cette nouvelle disposition ajoutée à l’article 2,etsuivantlaquelle les exploitations
rurales, qui ont bénéficié d’un prèt, peuvent être con-
verties en bien de famille insaisissable, la commission de la Chambre a dû ajouter au texte primitif du projet de loi un nouvel article aux termes duquel la Caisse nationale d'assurances en cas de décès est autorisée à passer avec les titulaires des prèts individuels de la loi de 1910, des contrats à prime unique, d'effet immédiat ou différé, garantissant le paiement de tout ou partie des annuités qui resteraient à échoir au moment de la mort, le montant de la prime pouvant être incorporé au prêt consenti par les caisses agricoles ou immobilières (art. 5).
Un décret du 31 mars 1910 a déterminé les conditions dans lesquelles la caisse nationale d'assurances en cas de décès est autorisée à passer ces contrats. On le trouvera à sa date dans l’appendice à cette étude ; nous n’en indiquerons ici que les dispositions principales.
Celui qui désire s'assurer doit faire une proposition d'assurance qui est adressée à la direction générale de la caisse des dépôts qui,après en avoir pris connaissance, acceptera ou refusera la conclusion du contrat d'assurance.
En cas d’acceptation, la police devra mentionner la durée de l'assurance, et si l’assurance est à effet différé, la durée du différé ; la police indique en outre le montant de la prime unique, et, pour chaque période annuelle, le montant de la somme que la
Caisse nationale aurait à payer en cas de décès de
l’assuré pendant cette période. La police indique enfin ceux à qui l'assurance doit profiter.
L'assurance est contractée au moyen d’une prime unique fixée d’après l’âge de l’assuré au moment de la souscription du contrat: l’assuré, lors de la conclusion, doit fournir avec son acte de naissance les pièces établissant l'étendue et la durée du prêt qui lui a été consenti. Toute fausse déclaration sur l’un de ces points entraînerait l’annulation de l’assurance sans préjudice de poursuites pénales.
La police peut être résiliée si l’assuré s’est libéré vis-à-vis du prêteur (caisse agricole ou société immobilière), avant le terme qu’on lui avait accordé. Dans ce cas, une partie de la prime d’assurance est remboursée à l’assuré.
En cas de décès, la caisse paie le bénéficiaire de l’assurance, sauf en cas de suicide, décès de l’assuré résultant d’un duel ou d’une condamnation judiclaire : la caisse ne donne dans ce cas que le montant de la prime augmentée des intérêts simples.
Dans le cas où le contrat est à effet différé, la prime reste acquise à la caisse d’assurance, lorsque le décès se produit au cours de la période de différé, quelle que soit la cause du décès et sans, bien entendu, que la caisse ait rien à payer (1).
4. Voici ce qu'est l'assurance de capital différé: c’est une combinaison
par laquelle la caisse s'engage à payer un capital délerminé, mais seu
lement après un certain nombre d'années, à la condition que la personne
Ainsi aux termes de la loi de 1910, deux sortes de garanties sont possibles :
1° Ouverture de crédit avec affectation hypothécaire ;
2 Le contrat d'assurance en cas de décès.
Ces deux garanties ne grèveront pas de frais bien élevés les prêts consentis aux agriculteurs, puisque, dans l’un et l’autre cas ces frais pourront être avancés par le prêteur et compris dans les annuités d'amortissement. Ceci est formellement indiqué dans le décret du 26 mars 1910 rendu en exécution de la loi de 1910.
Le rapporteur de la loi à la Chambre indique que ces garanties ne sont que des garanties « minima » légales, et que les caisses agricoles ou les sociétés immobilières pourraient en exiger d’autres, une caution par exemple, s’il y a ouverture de crédit avec aflectation hypothécaire. Le décret du 26 mars 1910 le confirme. Le législateur n'aurait fixé que le minimum de garanties pour la sauvegarde des intérêts de l'État.
En ce qui concerne le remboursement des sommes
sur la tête de laquelle repose l'assurance soit vivante à celte époque. Par exemple un contrat d'assurance est signé le 2 mars 1910, garantissant le paiement des annuilés à payer par l'assuré en cas de décès; il a à payer des annuilés jusqu'en 1915 par hypothèse; mais un différé de deux ans à élé stipulé : s'il meurt avant le 2 mars 1912, la caisse n’aura rien à payer el
la prime lui restera acquise.
prêtées par la caisse agricole ou immobilière, il devra se faire par annuités. M. Lourties, rapporteur au Sénat, indique qu'il faut en principe un amortissement régulier, Mais il faut accorder des facilités à l’emprunteur qui pourra ne rien rémbourser dans une mauvaise année. L'article 5 du décret précité dit que les conditions d'amortissement des prêts seront établies par les sociétés créancières en tenant compte du degré de productibililé des diverses opérations en vue desquelles les prêts auront été consentis et que ces amortissements se feront par annuités.
M. Lourties indique nettement que les opérations entre prêteurs et emprunteurs devront être constatées par des quittances ordinaires. En aucun cas les prèteurs ne devront exiger des emprunteurs des billets, des effets de couverture, car cela fausserait le mécanisme des caisses de crédit.
M. Lourties dans son rapport fait allusion à une objection que nous ne faisons qu’'indiquer car la réponse est simple: il se demande quelle est la siluation faite à l’emprunteur quand il est marié sous le régime dotal. Les caisses de crédit pourront-elles lui prêter malgré l’hypothèque légale de sa femme ? Le rapporteur indique que la femme a le droit d’y renoncer quand elle n’est pas mariée sous le régime. dotal, et que lorsqu'elle est mariée sous ce régime, elle a pu se réserver la faculté d’en donner main-
levée. Mais cela est indifférent puisque l’emprunteur
a la possibilité d'offrir comme garantie de son prèt un contrat d'assurance en cas de décès sans avoir à hypothéquer ses immeubles.
B.— Garanties de remboursement à l’état des avances consenties aux régionales agricoles et aux sociétés de crédit immobilier pour l'application de la loi de 1910.
Il est nécessaire pour le gouvernement de stipuler des garantics non seulement vis-àvis des emprunteurs, mais aussi vis-à-vis des intermédiaires.
L'article 6 de la loi indique que, un décret rendu, après l'avis de la commission de répartition des avances, instituée par la loi du 29 décembre 1906 stipulera ces garanties :
« Il fixera les clauses spéciales que devront contenir les statuts des sociétés désireuses de bénéficier des avantages de la loi de 1910, ainsi que les garanties d'ordre général à prendre pour assurer le remboursement de ces avances spéciales, les moyens de surveillance à exercer pour qu’elles ne soient pas détournées de leur affectation particulière, et toutes les mesures nécessaires en vue de l’application de la loi. »
C’est le décret du 26 mars 1910 qui a été rendu en application de l’article 8 de la loi, on le trouvera à sa date dans l’annexe à cette étude. Nous en avons indi-
qué déjà ci-dessus certaines dispositions ; la loi de 1910 étendant les attributions des sociétés de crédit agricole, et celles des sociétés de crédit immobilier, il était nécessaire d’indiquer les modifications qu'’elles devaient apporter à leurs statuts pour recevoir desavances destinées au crédit individuel à long terme.
Il fallait notamment indiquer le taux des prêts, le mode d'amortissement, les conditions dans lesquelles doivent se faire les avances, les sanctions en cas de détournement des fonds de l’emploi auquel ils étaient destinés.
En plus des conditions déjà indiquées, le décret exige que les sociétés qui désirent faciliter les opérations prévues par la loi de 1910 aient au moment du consentement des avances une durée d'encore au moins vingt ans.
Il faudra que les statuts de ces sociétés soient modifiés, et permettent à ces nouveaux prêts, que l’intérèt, les garanties, le mode d'amortissement de ces prêts fassent l’objet d’un règlement intérieur qui devra être approuvé par le ministre.
_ En indiquant les avantages de l’ouverture de crédit avec affectation hypothécaire sur l'inscription hypothécaire ordinaire, nous indiquions que ce mode de prêt permettait au prêteur de ne verser à l’emprunteur les diverses fractions de la somme à laquelle s’élève son crédit qu’au fur et à mesure de ses besoins.
L'article 4 du décret impose cette manière d’agir pour
le prêteur: « quandles prêts consentis ser ont affectés à des travaux de transformation et d'aménagement, le montant en sera versé en proportion de l’avancement des travaux et sur production de mémoires. »
Pour que les avances spéciales consenties par l’État ne soient pas employées à d’autres fins, le décret exige que les sommes remboursées aux sociétés qui ont consenti les prêts soient transmises dans un délai de huit jours aux régionales, si elles ont été perçues par les locales, et avant la fin janvier par les régionales agricoles et les sociétés immobilières qui les ont perçues dans le courant de l’année précédente.
Le décret vise enfin le cas de violation des conditions imposées soit aux emprunteurs, soit aux caisses intermédiaires : le prêt devient immédiatement remboursable, et il en est de même en cas de diminution par ces caisses des garanties qu’elles avaient accordées au gouvernemeni.
Ainsi le législateur a prévu les garanties suffisantes pour assurer le remboursement des avances consenties aux intermédiaires, et des prêts consentis par ces intermédiaires aux agriculteurs. Il a assuré le fonctionnement du crédit agricole individuel à long terme, el portant une nouvelle pierre à l’édifice du crédit agricole, il a favorisé le retour à la terre et a donné à ceux qui ne l'avaient pas désertée, les moyens d'y : vivre heureux en augmentant et reconstituant leur domaine.
CONCLUSION
Il résulte de l’ensemble des lois sur le crédit agricole que le législateur français n’a laissé dans l’ombre aucun des angles sous lesquels on pouvait envisager la constitution et le fonctionnement du crédit agricole.
Qu'il s’agisse d'agriculteurs isolés, ou d'associations d’agriculteurs, les uns ei les autres trouveront les moyens de se procurer le crédit soit à long, soit à court terme, qui leur est nécessaire : nous ne reviendrons pas sur les avantages nombreux qu'ils ont trouvés à bénéficier des lois de 1894, 1899, 1906 et 1910. Ils ont été suffisamment indiqués au cours des divers chapitres. Il était indispensable de donner une organisation nouvelle à la production agricole. Pour lutter contre l’abaissement des prix qui était le résultat tangible de la survivance des procédés de culture anciens, pour obvier aux inconvénients de la division et du morcellement de la propriété, l’association et
-l’application des principes de solidarité s’imposaient. Si M. Ruau, ministre de l’Agriculture, n’est pas le
premier à l'avoir compris, il est juste de reconnaître
qu'il a le grand honneur d’avoir attaché son nom à toute la série de lois qui ont été votées depuis celle de 1906 sur les coopératives : à celle de 1908 sur la petite propriété, à celle sur le bien de famille insaisissable, à celle enfin de 1910 sur le crédit individuel à long terme.
Et, ce n’est pas seulement par ses projets de lois si documentés, par ses discours au Parlement, mais par une propagande de tous les instants au cours des divers congrès agricoles, qu'il est arrivé à faire pénétrer dans les masses rurales les principes de coopération et de solidarité et à persuader au monde agricole l’utilité de se servir des lois qu’il avait fait voter. IL était important que le texte de ces lois ne restât pas lettre morte, et il fallait les faire connaître, en susciter l’application ; il y a réussi en créant, le premier, dans le département de l’agriculture, le service de la mutualité et de la coopération agricole qui est en rapport constant avec les professeurs départementaux d'agriculture dont la propagande est incessante.
C’est un devoir de reconnaître que le développement du crédit agricole au cours des deux dernières législatures a été son œuvre, et le Gouvernement et le Parlement ont rendu hommage à sa compétence en lui laissant le portefeuille de l’agriculture malgré les divers changements de ministères.
Mais, ainsi que nous le faisions remarquer dans
notre avant-propos, si la législation sur le crédit agri-
cole l’envisage sous toutes ses faces, il y à un manque de vue d’ensemble, une absence de plan, et nous avons eu à signaler continuellement les renvois perpétuels des diverses lois, les unes aux autres : il en résulte en plus d’une certaine obscurité, des répétilions, des contradictions et des oublis. Il serait nécessaire de refondre toutes ces lois et d’en former une sorte de code de la petite propriété et du crédit agricole.
Sans prétendre énumérer toutes les contradictions et tous les oublis, nous en indiquerons un certain nombre.
En ce qui concerne tout d’abord la loi de 1906, l’article 4 de la loi indique que les coopératives désireuses de recevoir des avances doivent recruter leurs membres parmi ceux des syndicats agricoles. La loi du 14 janvier 1908 permet le recrutement des sociétés de crédit parmi les membres de syudicats, mais aussi des sociétés d’assurance mutuelle. On ne voit pas pourquoi les coopératives ne peuvent aussi recruter leurs membres parmi ces sociétés; c’est un oubli du législateur qu’il faudrait réparer.
On peut signaler encore une différence de procédure selon qu'il s’agit de prêts à court terme, ou de prêts collectifs à long terme : dans le premier cas, la locale et la régionale doivent intervenir, dans le second cas la régionale seule intervient. On ne voit
pas bien la raison de la différence, et, tout en limi-
tant la responsabilité de la locale qui serait relative, on pourrait lui demander son avis sur l'opportunité du prêt. |
Si, en ce qui concerne les prèts aux coopératives la caisse locale est exonérée de toute responsabilité, il n’en est pas de mème pour les prêts individuels à long terme et cette responsabilité peut être lourde : les prêts peuvent, avons-nous vu, s'élever à 8.000 fr. ; si, à la suite d’une circonstance quelconque, l’emprunteur devient insolvable, la locale pourra se trouver presque ruinée. Il faudrait donc que le législateur impose le partage des risques entre la régionale et la locale, en les faisant peser moins lourdement sur cette dernière.
Il y a aussi des contradictions entre la loi du 12 juiilet 1909 sur le bien de famille insaisissable et celle du 19 mars 1910.
Aux termes de l’article 2 de la loi du 12 juillet 1909 : « le bien de famille pourra comprendre, soit une maison ou portion divise de maison, soit à la fois une maison ou des terres attenantes ou voisines occupées et exploitées par la famille ». Ainsi, il résulte de ce texte que le bien de famille doit toujours comprendre une maison.
Par contre, l’article 2 de la loi de 1910 dit que les exploitations rurales pour lesquelles des prêts à long terme auront élé consentis, pourront être cons-
tituées en biens de famille insaisissables. Or, nous
savons que la loi de 1910 a pour but la constitution de petites propriétés rurales sans se préoccuper de savoir si ces propriétés comprennent une maison ; il y a là une contradiction formelle entre la loi de 1909 et celle de 1910 qu’il importerait de corriger. Il faut que la loi de 1909 indique qu’une petite propriété sans maison attenante peut être constituée en bien de famille.
Il y aurait lieu, enfin, pour concilier les deux lois de 1909 et de 1910 d'admettre une dérogation à l’insaisissabilité du bien de famille, en ce qui concerne les caisses de crédit agricole qui auraient consenti des prêts pour l’acquisition, l’aménagement, la transformation ou la reconstitution du dit bien.
En effet, bien que la caisse créancière ait, comme nous l’indiquions dans notre dernier chapitre, à défaut de la garantie hypothécaire la ressource d’une assurance en cas de décès, cette dernière ressource est insuffisante : elle ne devient une sûreté qu’en cas de mort du débiteur pendant la durée du prêt. Dès lors, bien des caisses hésiteront à consentir des prêts par crainte de l’insuffisance des garanties offertes. En dérogeant en leur faveur au principe de l’insaisissabilité, c'est aux petits cultivateurs qu’on viendra en aide.
Aïnsi, voilà bien des points de détail qu’il y aurait à retoucher, et ce n’est qu’ensuite qu’aurait lieu la
codification de tous les textes de lois. On pourrait,
dans une première partie, refondre toutes les dispositions relatives à la création des sociétés de crédit locales et régionales, et à leurs attributions. La deuxième partie aurait pour objet d'indiquer les ressources mises par le Gouvernement à la disposition de ces sociétés pour les trois branches du crédit : a) individuel et collectif à court terme, b) coopératif à long terme, c) individuel à long terme. Et, une troi- _sième partie aurait trait au contrôle et à la réglementation des opérations de crédit.
Et alors se poserait la question de la possibilité de la création d’une Banque centrale. Lors de la discussion de la loi de 1906 à la Chambre, M. Jean Codet s’en montra partisan: il indiquait que cela existe en Allemagne où la loi du 31 juillet 1895 a créé la caisse centrale des associations. Mais, le rapporteur de la loi M. Vigouroux lui répondit que cela était prématuré et quil fallait attendre le développement des caisses de crédit. C’est par en bas en effet que doit s'organiser le crédit agricole et la création d’une banque centrale viendra couronner l'édifice. Actuellement, bien que le besoin ne s’en fasse pas absolument sentir, ce serait possible et une telle banque aurait l'avantage de centraliser l'examen des demandes d’avances, et il n’y aurait pas d’inconvénients à ce que le rôleimparti aujourd’huiàlacommission de répartition fût dévolu à cette banque qui aurait à sa tête des
personnalités plus particulièrement compétentes.
Ce qui, en fait, a retardé la création souhaitable de cet organisme, c’est l’échec de la société créée par la loi du 28 juillet 1860. Mal dirigée, et fondée alors que les sociétés locales n’existaient pas, elle dut se dissoudreen1876ayantconsentiun prêtde170.000.000 au vice-roi d'Égypte : en agissant ainsi elle était du reste sortie de ses attributions.
Pour l'instant, l’institution de cette banque centrale n’est pas indispensable. Elle pourra le devenir le jour où les sociétés de crédit et les coopératives | ayant atteint leur plein développement, la question se posera de supprimer les avances de l'État.
M. Vigouroux faisait remarquer à la Chambre, lors de la discussion de la loi de 1906, que la loi était simplement destinée « à permettre à l'État de fournir à des agriculteurs qui n’en ont pas encore les moyens, la possibilité de constituer des coopératives capables de servir de modèles à d’autres et à faire dans notre pays la démonstration qu'on peut placer des fonds avec profit dans la coopérative agricole et que là est le salut de la production nationale en regard de la production étrangère ».« La loï, disait-il,a une valeur démonstrative et M. Fernand David ajoutait qu’on a voulu simplement mettre en mouvement un système, et qu’il peut venir un moment où. la subvention de L'État disparaîtra. »
Ce qu'ils disaient pour les coopératives est vrai
pour toutes les branches du crédit agricole : quand
il sera organisé, les subventions disparaîtront, et une banque centrale assumera la direction des caisses locales et régionales qui suffiront par leurs propres ressources aux buts qu’elles poursuivent.
Mais, il était indispensable de donner l'impulsion. C'est ce qui a été fait par la répartition à titre d’avances remboursables des avances et redevances de la Banque de France. Quand elles seront supprimées, l'organisme n’en fonctionnera pas moins, et, selon l’expression de M. Ruau, on sera arrivé dans le monde agricole à substituer la formule bien républicaine et bien nouvelle « l’union pour la vie » à l’odieuse formule « la lutte pour la vie >» qui doit à jamais dis-
paraître d’une société de justice et de civilisation.
Vu :
Le Présipenr, Le Doyen,
III. — Loi du 4* décembre
Portant que les dispositions de la lot du 29 juin 1872
ne sont pas applicables. aux sociétés, dites de coopération.
Article premier. — Les dispositions de l’article 1er $ 3 de la loi du 29 juin 1872 ne sont pas applicables aux parts d'intérêt.…., etc.
Art. 2. — La même exception s’applique aux parts d’intérêt dans les sociétés de toute nature dites « de coopération » formées exclusivement entre les ouvriers ou artisans, au moyen de leurs cotisations périodiques.
N. B. — La loi du 29 juin 1872 est une loi relative à
l’impôt sur le revenu des valeurs mobilières.
V.— Loi du 5 novembre
Relative à la création des sociétés de crédit agricole.
Article premier (Ainsi modifié $ 1° par la loi du 14 jan-
vier 1908). — Des sociétés de crédit agricole peuvent être
constituées soit par la totalité ou une partie des mem-
bres d'un ou plusieurs syndicats professionnels agrico-
les (1), soil par la Lotalité où une partie des membres d’une
1. La loi du 14 janvier 1908 a étendu le bénéfice de la loi de 1894 aux membres des sociétés mutuelles d’assurance agricole.
ou plusieurs sociétés d'assurances mutuelles agricoles régies par la loi du 4 juillet 1900 ; elles ont exclusivement pour objet c'e faciliter et même de garantir les opérations concernant la « production » agricole (1) et effectuées par ces syndicats et ces sociétés d'assurance ou par des membres de ces syndicats et de ces sociétés d’assurance ainsi que (ainsi modifié: loi du 18 février 1910) par des sociétés coopératives agricoles constituées d’après les dispositions de la loi du 29 décembre 1906.
(Ainsi complété: loi du 19 mars 1910): Les sociétés de crédit agricole peuvent également consentir des prêts individuels à long terme, destinés à faciliter l'acquisition, l’aménagement, la transformation el la reconstitution des petites exploitations rurales (2).
Ces sociétés peuvent recevoir des dépôts de fonds en comptes-courants, avec ou sans intérêls, se charger relativement aux opérations concernant l’industrie agricole des recouvrements et des paiements à faire pour les syndicats ou pour les membres de ces syndicats. Elles peuvent notamment contracter les emprunts nécessaires pour constituer ou augmenter leur fonds de roulement.
Le capital social ne peut être formé par des souscriptions d'actions. Il pourra être constitué à l’aide de souscriptions
des membres de la société. Ces souscriptions formeront des
1, C'est la loi du 18 février 1910 qui dans le texte de la loi.de 1894 a remplacé le mot « industrie agricole » par le mot « production ».
2. Voir pour l'étendue, la durée, et les garanties de ces prêts l'article 2 de la loi du 19 mars 1910. à
parts qui pourront être de valeur inégale; elles seront nominatives et ne seront transmissibles que par voie de cession aux membres des syndicats et avec l’agrément de la société.
La société ne pourra être constituée qu'après versement du quart du capital souscrit.
Dans le cas où la société serait constituée sous la forme de société à capital variable, le capital ne pourra être réduit par la reprise des apports des sociétaires sortants au-dessous du montant du capital de fondation.
Art. 2. — Les statuts détermineront le siège et le mode d'administration de la société de crédit, les conditions nécessaires à la modification de ces statuts et à la dissolution de la société, la composition du capital, et la proportion dans laquelle chacun de ses membres contribuera à sa constitution.
Ils détermineront le maximum des dépôts à recevoir eu comptes-courants.
Ils règleront l'étendue et les conditions de la responsabilité qui incombera à chacun des sociétaires dans les engagements pris par la société.
Les sociétaires ne pourront être libérés de leurs engagements qu'après la liquidation des opérations contractées par la société antérieurement à leur sortie.
Art. 3. — Les statuts détermineront les prélèvements qui seront opérés au profit de ka société sur les opérations faites par elle.
Les sommes résultant de ces prélèvements, après acquit-
tement des frais généraux, et payement des intérêls des emprunts et du capilal social, seront d’abord affectées, jusqu'à concurrence des trois quarts au moins, à la constitution d’un fonds de réserve, jusqu’à ce qu’il ait alteint au moins la moitié de ce capital.
Le surplus pourra être réparti à la fin de chaque exercice entre les syndicats et les membres des syndicats au prorata des prélèvements faits sur leurs opérations : Il ne pourra en aucun cas être partagé sous forme de dividendes entre les membres de la société. |
A la dissoiution de la société, ce fonds de réserve et le reste de l’aclif seront partagés entre les sociétaires proportionnellement à leur souscription, à moins que les statuts n’en aient affecté l'emploi à une œuvre d'intérêt agricole.
Art. 4 — Les sociétés de crédit autorisées par la présente loi sont des sociétés commerciales dont les livres doivent être tenus conformément aux prescriptions du code de commerce. Elles sont exemptes du droit de patente ainsi que de l’impôt sur les valeurs mobilières (1).
Art. 5. — Les conditions de publicité prescriles pour les _sociétés commerciales ordinaires sont remplacées par les
_ dispositions suivantes. Avant toute opération, les statuts,
1 L’exemption de l'impôt des valeurs mobilières établie par l’article 4 affranchit de la taxe les intérêts payés au cours de la société, aux tilulaires de parts d'intérêts, ainsi que les bénéfices qui à la dissolution de la société leur proviennent du partage du fonds social, Elle s'étend égale-
ment aux intérêts des emprunts contractés par ces sociétés. (Instruction n° 2874 de l'administration de l'enregistrement du 28 janvier 1895.)
avec la liste complète des administateu:s o1 directeurs et des sociétaires indiquant leurs nom, profession, domicile et le montant de chaque souscription seront déposés en double exemplaire au greffe de la justice de paix où la société a son siège principal : il en sera donné récépissé.
Un des exemplaires des statuts et de la liste des membres de la société sera, par les soins du juge de paix, déposé au greffe du tribunal de commerce de l’arrondissement,
Chaque année, dans la première quinzaine de février le directeur ou administrateur de la société déposera en double exemplaire, au greffe de la justice de paix du canton, avec la liste des membres faisant partie de la société à cette date, le tableau sommaire des recetles et des dépenses, ainsi que des opérations effectuées dans l’année précédente ; un des exemplaires sera déposé par les soins du juge de paix au greffe du tribunal de commerce.
Les documents déposés au greffe de la justice de paix et du tribunal de commerce seront communiqués à tout requérant,
Art. 6 (Modifié par la loi du 20 juillet 1901). — Les membres chargés de l’administration de la société sont personnellement responsables, en cas de violation des statuts ou des dispositions de la présente loi du préjudice résultant de cette violation.
En outre, en cas de fausse déclaration relative aux statuls ou aux noms et qualités des administrateurs, des direc-
teurs ou des sociélaires, ils pourront être poursuivis et
punis d’une amende de seize francs à cinq cents francs (1).
Art. 7. — La présente loi est applicable à l'Algérie et
aux Colonies.
VI. — Loi du 20 juillet
Sur les caisses d'épargne.
Cette loi sur les caisses d'épargne ordinaires les autorise dans son article 10 à employer la totalité du revenu de leur fortune personnelle et le cinquième du capital de celte fortune, en diverses valeurs locales, à la condition que ces valeurs émanent d'institutions existant dans le département où les caisses fonctionnent : notamment, en prêts aux sociétés coopératives de crédit, ou à la garantie
d'opérations d’escompte de ces sociétés.
VII. — Loi du 147 novembre 1897 Portant prorogation du privilège de la Banque de France.
Par cetle loi l'État exige, comme prix du renouvellement
du privilège, une avance de quarante millions de francs,
1, Dans le texte de 1894 le paragraphe 1°r était le même mais l’article
se terminait ainsi :
« Ils pourront être poursuivis et punis d'une amende de seize à deux
cents francs. »
« Le tribunal pourra en outre, à la diligence du procureur de la Répu
blique, prononcer la dissolution de la sociélé, » Au cas de fausse déclaration relative... ete .. etc... l'amende pourra
être portée à cinq cents francs.
et une redevance annuelle égale au produit du huitième du taux de l’escompte par le chiffre de la circulation productive, sans que cette redevance puisse jamais être infé-
rieure à deux millions.
VII]. — Loi du 31 mars 1899
Ayant pour but l'institution des caisses régionales de crédit agricole mutuel et les encouragements à leur donner ainst qu'aux sociélés el aux banques locales de crédit agricole
muluel.
Article premier. — L'avance de quarante millions de francs et la redevance annuelle à verser au Trésor par la Banque de France, en vertu de la convention du 31 octobre 1896, approuvée par la loi du {7 novembre 1897, sont mises à la disposilion du gouvernement pour être attribuées à litres d'avances, sans intérêts aux caisses régionales de crédit agricole mutuel qui seront constituées d’après les dispositions de la loi du 5 novembre 189.
(Ainsi complété par la loi du 29 décembre 1906). — Le gouvernement peut en outre prélever sur les redevances annuelles et remettre gratuitement aux dites caisses régionales, des avances spéciales destinées aux sociétés coopératives agricoles et remboursables dans un délai maximum de vingt-cinq années,
Ces avances ne pourront dépasser le tiers des redevances versées annuellement par la Banque de France, dans
les caisses du Trésor en verlu de la convention du 31 octo-
bre 1896 approuvée par la loi du 17 novembre 1897.
(Ainsi complété par la loi du 19 mars 1910). — Le gouvernement peut également prélever sur les redevances. annuelles et remettre gratuilement aux dites caisses régionales des avances spéciales pour faciliter les opérations prévues à l’article 1° de la loi du 19 mars 1910. Ces avances complémentaires ne pourront excéder le double du capilal social des caisses régionales et seront remboursables dans un délai maximum de 20 ans (vingt ans).
Art. 2. — Les caisses régionales ont pour but de faciliter les opérations concernant l’industrie agricole, effectuées par les membres des sociétés locales de crédit agricole mutuel de leurs circonscriptions et garanties par ces sociétés,
A cet effet elles escomptent les effets souscrits par les membres des sociélés locales et endossés par ces sociétés.
Elles peuvent faire à ces sociétés des avances COS aie res pour la constitution de leur fonds de roulement.
Toutes autres opérations leur sont interdites.
Art. 3 (Paragraphe 1 ainsi modifié par la loi du 25 décembre 1900).— Le montant des avances faites aux caisses régionales ne pourra excéder le quadruple du montant du capital versé en espèces (1).
Ces avances ne pourront être faites pour une durée de plus de 5 (cinq) ans. Elles pourront être renouvelées.
Elles deviendront immédiatement remboursables en cas
de violation des statuts ou de modifications à ces statuts
4. D’après le texte originel, les avances ne pouvaient dépasser le mon- P () ;
tant du capital versé en espèces.
qui diminueraient les garanties de remboursement,
Art. 4 (Abrozé par l’article 5 de la loi. du 29 décembre 1906) (1). — La réparlition des avances sera faite par le ministre de l'Agriculture, sur l’avis d’une commission spéciale nommée par décret, qui sera composée de : le ministre de l'Agriculture, président, deux sénateurs, trois députés, un membre du Conseil d’État, un membre de la Cour des comptes, le gouverneur de la Banque de France ou son délégué, deux fonctionnaires du ministère des Finances, trois fonclionnaires du ministère de l'Agriculture, six représentants des sociétés de crédit agricole mutuel, régionales ou locales choisis parmi les membres de ces sociélés, trois membres du Conseil supérieur de l'Agriculture.
Art. 5. — Un décret rendu sur l'avis de la commission fixera les moyens de contrôle et de surveillance à exercer sur les caisses régionales.
Les statuts de ces caisses devront être déposés au ministère de l'Agriculture.
Les statuts indiqueront la circonscriplion territoriale des
1. L'article 4 indiquait la composilion de la commission chargée de la répartition des avances de concert avec le ministre de l'Agriculture, L’article 5 de la loi du 29 décembre 1906 en a modifié les éléments (confer, l'article 5 de celle loi). L'innovation de la loi de 1906 consiste surtout dans ce fail que, en dehors des membres permanents de la commission, les inspecteurs généraux et iñspecleurs de l'agricullure, les inspecteurs des améliorations agricoles, el les inspecteurs des caisses de crédit agricole mutuel chargés des rapporls sont appelés à les soutenir devant la
commission avec une voix consullalive.
sociélés, la nature et l'étendue de leurs opérations et leur mode d'administration.
Ils détermineront la composition du capital social, la proportion dans laquelle chaque sociétaire pourra contribuer à sa constitution, ainsi que les conditions de retrait, s'il y a lieu, le nombre des parts dont les deux tiers au moins seront réservés de préférence aux sociétés locales, Pintérêt à allouer aux parts, lequel ne pourra dépasser cinq pour ceut du capital versé, le maximum des dépôts à recevoir en comples-courants, et le maximum des bons à émettre, lesquels réunis ne pourront excéder les trois quarts du montant des effets en portefeuille, les condilions et les règles applicables à la modification des staluts, et à la liquidation de la société.
Art, 6. — Le ministre de l’Agricullure adressera chaque année au Président de la République un compte rendu des opérations failes en vertu de la présente loi, lequel
sera publié au Journal officiel.
NotelI
Une loi du.8 juillet 1901 a institué des caisses régionales de crédit agricole mutuel en Algérie. Nous laissons de côté celte loi, conçue dans le même esprit que la précédente et contenant des dispositions analogues (Voir Bulletin des Lois, 12e S, B. 2279, n° 40.653).
Un décret du 25 mars1905 en a fait autant pour la Tunisie.
NotelIl
Le décret du 11 avril 1905 est relatif au fonctionnement et à la surveillance des caisses régionales de crédit agricole et abroge le décret du 6 mai 1900 qui avait le même objet. Ce décret a été rendu en exécution de l’article 5 de la loi du 31 mars 1899.
Note III
Il est utile de signaler, bien que cela soit en dehors du sujet ici traité, qu'une série de lois a organisé le crédit maritime, d’une façon à peu près analogue à celle du crédit agricole ; nous citons pour mémoire : {1° la loi du 23 avril 1906 créant des sociétés de crédit maritime ; 2° la loi du 18 juin 1909 organisant des caisses régionales de crédit mari: time ; 3° la loi du 25 mars 1910 autorisant les dites caisses
à recevoir des avances de l’État prises sur des fonds à ce
affectés.
IX. — Loi du 4 juillet
Loi relalive à la constitution des sociétés ou caisses d’assu-
rances muluelles agricoles.
Article unique. — Les sociétés ou caisses d’assurances mutuelles agricoles qui sont gérées et adminislrées gratuitement, qui n’ont en vue et qui en fait ne réalisent aucun
bénéfice, sont affranchies des formalités prescrites par la
loi du 24 juillet 1867 et le décret du 28 janvier 1868, relatifs aux sociétés d'assurance.
Elles pourront se constituer en se soumettant aux prescriptions de la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels.
Les sociétés ou caisses d'assurances mutuelles agricoles ainsi créées seront exemptes de tous droits de timbre et d'enregistrement autres que le droit de timbre de 10 centimes prévu par le paragraphe 1° de l’article 18 de la loi des 23 et 25 août 1871.
XI. — Loi du 30 avril
Modifiant la loi du 18 juillet 1898 sur les warrants
agricoles,
La loi du 18 juillet 1898 avait organisé « Le crédit agricole réel » sur gage mobilier : elle dispensait du dépôt de marchandises dans des magasins publics et permettait le
nantissement des marchandises au domicile du producteur,
L'innovation de la loi de 1906 consiste en ce fait qu’elle permet la mise en gage des produils agricoles ou industriels du cultivateur, qui n'étant pas dans leurs bâtiments sont confiés en dépôts dans les magasins des syndicats,
comices ou sociétés coopératives.
XII. — Loi du 29 décembre
Autlorisant des avances aux soctélés coopératives agricoles,
Article premier. — L'article 1°" de la loi du 31 mars 1899 est ainsi complété :
« Le gouvernement peut, en outre, prélever sur les redevances annuelles et remettre gratuitement aux dites caisses régionales des avances spéciales destinées aux sociétés coopératives agricoles et remboursables dans un délai maximum de vingt-cinq années.
« Les avances ne pourront dépasser le tiers des redevances versées annuellement par la Banque de France dans les caisses du trésor, en vertu de la convention du 31 octobre 1896 approuvée par la loi du 27 novembre 1897. »
Art. 2. — Les caisses régionales sont chargées de faciliter les opérations concernant l’industrie agricole, effectuées par les sociétés coopéralives agricoles, régulièrement affiliées à une caisse locale de crédit mutuel régie par la loi du 5 novembre 1894.
Elles garantissent les remboursements à l'expiration des délais fixés des avances spéciales qui leur sont faites pour
les sociétés agricoles.
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Toutes opérations autres que celles prévues par le présent article et par La loi du 31 mars 1899 leur sont interdites,
Art, 3. — Les caisses régionales recevront des sociétés coopératives agricoles, sur les avances spéciales qu’elles auront remises à celles-ci,un intérêt qui sera fixé par elles et approuvé par le gouvernement aprés l'avis de la commis. sion prévue à l'article 5.
Art. 4, $ 1%, —_ Les demandes d’avances émanant des sociétés agricoles devront indiquer, d’une manière précise, l'emploi des fonds sollicités; elles seront présentées au gouvernement par l'intermédiaire des caisses régionales de crédit agricole mutuel.
$ 2. — Pourront seules recevoir les avances prévues à l'article de la présente loi, quel que soit d’ailleurs leur régime juridique, les sociélés coopératives agricoles constituées par tout ou partie des membres d'un ou plusieurs syndicats professionnels agricoles, en vue d'effectuer ou de faciliter toutes les opérations concernant soit la production, la transformation, la conservation ou la vente des produils agricoles provenant exclusivement des exploitations des associés, soit l'exécution des travaux agricoles d'intérét collectif, sans que ces sociétés aient pour but de réaliser des bénéfices commerciaux.
Art. 5. — La répartition des avances aux caisses régionales de crédit agricole, tant en vertu de la présente loi que de la loi du 31 mars 1899, sera faite par le mioistre de
l'Agriculture sur l'avis d’une commission spéciale et dont
les membres, à l’exception des membres de droit, sont nommés par décret, pour quatre années, composée ainsi qu'il suit :
Le ministre de PAgriculture, président ; quatre sénaleurs ; six députés ; un membre du Conseil d'État; un membre de la cour des comptes; le gouverneur de la Banque de France; le directeur général de la comptabilité publique ; le directeur du mouvement général des fonds; un inspecteur général des finances ; le directeur général des eaux et forêts; le directeur de l’agriculture ; le directeur du secrétariat du personnel central de la comptabilité ; le directeur de l’hydraulique et des amélioralions agricoles ; le directeur des haras; le chef du service des caisses agricoles de crédit agricole mutuel; six inspecteurs généraux ou ins. pecteurs du ministère de l'Agriculture; trois membres du Conseil supérieur de l’agricullure; huit représentants choisis parmi les membres des caisses de crédit agricole mutuel, régionales ou locales, ou des sociétés coopératives agricoles.
En dehors des membres permanents de la commission, les inspecteurs généraux et inspecteurs de l’agriculture; les inspecteurs des améliorations agricoles et les inspecteurs des caisses de crédit agricole mutuel chargés des rapports sont appelés à se soutenir devant la commission avec voix consullalive.
Est abrogé l’article 4 de la loi du 31 mars 1899.
Art. 6. — Un décret rendu après avis de la commission
de répartition des avances, sous le contreseing des -minis-
tres de l'Agriculture et des Finances détermineralimitativement la nature des opérations que pourront entreprendre les sociétés coopéralives agricoles susceptibles de recevoir des avances de l’État.
La commission de répartition déterminera la durée de chaque prêt, ainsi que le montant de l’avance qui ne pourra “excéder le double du capital de la société coopérative agricole versé en espèces.
Ceite avance spéciale deviendra immédiatement remboursable au cas d2 violation des statuts ou de modifications à ces statuts qui diminueraient les garanties de rem- -boursement.
Art. 7, — Des règlements d'administration publique dé-
termineront pour les sociétés coopératives agricoles qui demanderont des avances par l’intermédiaire et avec la garantie des caisses régionales de crédit agricoles,en vertu -de la présente loi, la procédure à suivre, les dispositions éventuelles qui devront contenir les statuts, le mode et la - forme des enquêtes préliminaires d’ordre économique et technique à ouvrir par les services intéressés du ministère de l'Agriculture, la surveillance à exercer sur l'emploi des ‘avances qui ne devront pas être détournées de leur affectation. les garanties d'ordre général à prendre pour assurer le remboursement des prêts, ainsi que les moyens de contrôle à exercer sur ces sociétés coopératives agricoles pour
sauvegarder les intérêts du Trésor.
Note I
La loi du 26 février 1909 a pour but d’autoriser des avances aux sociétés coopératives agricoles de l’Algérie. Elle est conçue dans le même esprit que celui de la loi du 29 décembre 1906 et institue des rouages semblables pour son fonctionnement. Elle est le complément de celle du8 juillet 1901 que nous visions dans la note 1 qui suit la loi du 31 mars 1899: les avances mises à la disposition des caisses régionales de crédit agricole d'Algérie sont prises sur les avances et redevances versées dans les caisses du Trésor par la Banque de l'Algérie,
La commission de réparlition est composée de fonctionnaires de l’Algérie (Voir Journal Officiel du 28 février 1909).
Deux décrets du 22 novembre 1909 déterminent la nature des opérations que pourront entreprendre les sociétés coopératives agricoles susceptibles de pouvoir recevoir des avances en Algérie, et portent règlement d'administration publique en exécution de la loi précitée. (Voir Journal Officiel du 27 novembre 1909).
En définitive, le crédit agricole mutuel est organisé en
Algérie d’après les mêmes règles que dans la métropole.
XIII. — Décret du 30 mai 14907 en exécution de la loi - du 29 décembre 1906.
Décret fixant la nature des opérations aevant être failes par les sociélés coopératives agricoles pour donner lieu
aux avances de l'Etat.
Article premier. — Pourront seules donner lieu aux avances de l’État, en vertu de la loi du 29 décembre 1906, les opérations de la nature suivante, failes par les sociétés coopératives agricoles désignées à l’article # de ladite loi.
La production, la transformalion, la conservation et la vente des produits agricoles; l’acquisilion, la construction, l'installation et l’appropriation des bâtiments, ateliers, magasins, matériel de transport ; l'achat et l'utilisation des machines el instruments nécessaires aux opérations agricoles d'intérêt collectif.
Art. 2. — Le ministre de l'Agriculture et le ministre des
Finances sont chargés, elec.
XIV.— Décret du 27 août 1907 en exécution de la loi du 29 décembre 1906.
Décret porlant règlement d'administration publique pour
l'exécution de la loi du 29 décembre 1906 autorisant des
avances aux sociélés coopéralives agricoles.
CHAPITRE PREMIER. — /nstruclion des demandes d’avan
ces à obtenir de l'État.
io
Article premier. — Les sociétés coopératives agricoles qui se proposent d'obtenir, sous la responsabilité d’une caisse régionale, des avances dans les conditions prévues
-par la loi du 29 décembre 1906, font parvenir leur demande à cette caisse avec les pièces ci-après:
1. Les statuts en double exemplaire de la société intéressée ;
2, La liste des souscripteurs, avec mention du syndicat professionnel dont chacun d'eux fait partie, et avec indi- _calion du capital versé ainsi que de son mode d'emploi;
3. Les noms, qualités et domicile du conseil d’administration et des commissaires des comptes;
4. Une copie des délibérations de l'assemblée générale constitutive ;
5. La désignation de la caisse locale de crédit agricole -muluel, régie par la loi du 5 novembre 18)4, à laquelle doit se raltacher la dite société coopérative aux termes de l’article 2 de la loi du 29 décembre 1906.
6. L’indication des immeubles possédés par la société et leur situation hypothécaire, dûment certifiée, avec énonciation de leur valeur et désignation de ceux qui sont proposés pour la garantie hypothécaire du remboursement de l’avance.
7. Un mémoire justificatif à l'appui de la demande, avec projet et devis estimatif pour les travaux à exécuter de même que pour l’achat et l'installation d’un matériel spé-
- cial lorsqu'il y a lieu.
La caisse régionale pourra demander, en outre, les jus-
tifications complémentaires qu’elle jugerait nécessaires, notamment en ce qui concernerait la régularité de la constitution et des opérations de la société coopérative.
La caisse régionale, si elle acquiesce à la demande et la présente sous sa responsabilité, fait parvenir le dossier au préfet du département intéressé, qui le transmet au ministre de l’Agriculture avec ses observations et conclusions.
A ce dossier sont joints, sous la signature des représentants de la caisse régionale:
a) Une copie de délibération par laquelle cette caisse aura couvert de sa responsabilité la demande d’avance;
») L’exposé des garanties prises par elle pour le remboursement de l’avance et des conditions de contrôle à exercer sur les opérations de la société intéressée.
c) Un tableau des engagements déjà contractés par la caisse et son dernier bilan.
La caisse régionale et la société coopérative doivent fournir aux personnes chargées de l'instruction, de la demande et des enquêtes, tous renseignements et facilités pour l’accomplissement de leur mission.
L'ensemble du dossier est soumis à la commission de répartition des avances, constituée conformément à l’article 5 de la loi du 29 décembre 1906.
La décision motivée du ministre est notifiée à la caisse régionale et à la société coopérative agricole par l’inter-
médiaire des préfets des départements intéressés.
CHAPITRE II
Slaluts des Soctélés coopératives agricoles
appelées à bénéficier d'une avance de l’Elat.
Les statuts de toute société coopérative agricole voulant bénéficier d’une avance doivent déterminer la circonscription terriloriale à laquelle s'étendent ses opérations, son mode d'administration et le montant du capital social.
Ils spécifient expressément;
1° Que les parts de sociétaires sont nominatives, qu’elles restent exclusivement réservées à des agriculteurs, membres d’un syndicat agricole et que leur taux de remboursement n’excèdera en aucun cas leur prix initial ;
2° Quel nombre maximum de voix peut avoir un sociélaire, quel que soit le nombre de parts possédées par lui;
3° Qu’aucun dividende ne sera altribué au capital ou aux fraclions de capilal et que le taux des intérêts ne pourra dépasser 4 °/;
4 Quelles dispositions sont prévues pour la constitution
. d’une réserve à prélever sur les bénéfices éventuels, en vue de l'amortissement du montant de l’avance de l’État ; 9° Que les excédents annuels, déduction faite des charges, amortlissements, intérêt du capilal, frais généraux et réserve légale, elc..., ne pourront être répartis, s’il y a lieu, entre les coopérateurs, que proportionnellement aux opérations faites par eux avec la société coopéralive ;
6° Que pour tous actes et opérations ayant un caractère
19% commercial, la comptabilité sera tenue conformément aux prescriptions du Code de commerce et aux instructions ministérielles spéciales ;
7° Que toute modification projetée aux statuts sera portée à la connaissance de la caisse régionale responsable du remboursement de l’avance, qui en fera part au minisire, sans qu'aucune modification puisse être considérée comme: acquise avant que le ministre ait notifié qu’il n’y fait pas objection à raison des conditions dans lesquelles l'avance
de l’État a été consentie.
CHaPiTRE III
Surveillance à exercer sur l'emploi des avances consenties.
La caisse régionale ayant garanti le remboursement d’avances doit veiller à ce qu’elles ne soient pas détournées de leur affectation.
Les modifications de projets et les changements d’emploi de ressources devront être préalablement soumis par la société coopérative intéressée à l'approbation de la caisse régionale et à la décision du ministre.
Les avances ou fractions d’avances affectées soit à des travaux, soit à l’achat et l’inslallation d’un matériel spécial ne sont versées par la caisse régionale à la société coopéralive qu’au fur et à mesure de la réalisation des projets et à charge de jusifications pour l'emploi des versements antérieurs.
Avec les renseignements et pièces se référant à la ga-
rantie donnée à une société coopérative agricole, la caisse régionale devra conserver constamment à jour la liste des membres du conseil d'administration de cette société, le texte de ces statuts, l'état des sommes ou acomptes versés sur le montant tolal de l'avance.
Elle doit se faire délivrer chaque année, avant le 31 janvier, les inventaires et les bilans de l’exercice précédent, le relevé des opérations effectuées on en cours pour l’emploi des avances consenties et la copie des procès-verbaux
d’assemblée générale.
CxHAPitTRrE IV
Garantie el contrôle à assurer pour le remboursement
des prêts.
Lorsque les avances destinées aux sociétés coopéralives agricoles seront attribuées pour l'établissement de magasins, entrepôts, usines ou autres constructions à édifier sur des terrains appartenant à ces sociétés, hypothèque sera immédiatement consentie au profit de l'État, par acte notarié, sur les dits terrains avec extension stipulée ou formellement promise selon les cas, sur les constructions à aménager ou à élever.
Si les avances se réfèrent à l'acquisition de terrains et à la construction ou à l'aménagement de bâtiments sur ces terrains, promesse expresse d’hypothèque devra être spécifiée, au profit de l'État, sur l'ensemble des immeubles
visés aux projets, et l’hypothèque sera réalisée suivant acte
notarié, dès l’acquisition des terrains avec extension aux bâtiments selon les cas, ainsi qu’il est dit ci-dessus,
La société coopérative doit justifier que les immeubles lui appartenant ne sont pas grevés de privilège ou d’hypothèque pouvant préjudicier à la garantie hypothécaire pour le remboursement de l’avance de l'État.
La caisse régionale doit exiger des sociétés coopératives dont elle présente la demande, soit la cause de responsabilité solidaire de tous leurs membres pour leurs opérations auxquelles elle attache sa garantie, soit un engagement solidaire qu’elle reconnaîtrait suffisant, signé par tout ou partie des membres du conseil d'administration.
Les fonctionnaires chargés d'examiner l’organisation et le fonctionnement d’une caisse régionale, ou de la société coopérative agricole à laquelle a été consentie une avance de l’État, ont qualité pour vérifier la comptabilité et La gestion, pour conslater l’exacte observation des prescriptions législatives et réglementaires ainsi que des statuts. Ils peuvent exiger la production de toutes pièces justificalives.
Lorsqu'il s’agit de travaux à exécuter ou de Pachat et de l'installation d’un matériel spécial, ils ont la faculté soit au cours des opérations, soit après leur achèvement, de constater s’il y a conformité avec les projets dûment acceptés et les plans ou devis régulièrement fournis.
Ils consignent leurs observations et avis concernant l’état des immeubles et du matériel.
Ils signalent spécialement les cas dans lesquels la viola-
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tion ou les modifications des statuts, diminuant les garanties de remboursement de l’avance, peuvent faire exiger le remboursement anticipé, conformément à l'article 6 de Ja loi du 29 décembre 1906.
Le ministre de l’Agricullure et le ministre des Finances
sont chargés, etc...
XV. — Loi du 10 avril
Relative à la petile propriélé el aux maisons
à bon marché.
Article premier.— Tous les avantages prévus par la loi du 12 avril 1906 pour les maisons à bon marché, sauf l’exemption temporaire d'impôt foncier, s'appliquent aux jardins ou champs n’excédant pas un hectare.
Les terrains visés au paragraphe précédent bénéficient, en outre, des avantages prévus aux articles ci-après pourvu :
1° Que la valeur locative réelle du logement de l’acquéreur n'excède pas au moment de l’acquisition les deux tiers du chiffre fixé par la commune, par la commission instituée en vertu de l’article 5 de la loi précitée :
2° Que le prix d'acquisition y compris les charges ne dépasse pas douze cents francs ;
3° Que l'acquéreur s'engage vis-à-vis de la société qui lui aura consenti un prêt hypothécaire dans les conditions
prévues à l’article 2 de la présente loi, à cultiver lui-même
ce lerrain ou à le faire cultiver par des membres de sa famille.
Si l'acquéreur est déjà au moment de l’acquisition propriétaire d’un terrain bâti ou non bâti, la contenance et la valeur de ce terrain viennent en déduction des chiffres fixés au paragraphe précédent,
Art.2.— Des prêts au taux de deux pour cent peuvent êlre consentis par l’État aux sociétés régionales de crédit immobilier qui ont pour objet:
1° De consentir aux emprunteurs remplissant les conditions prévues par la présente loi des prêls hypothécaires individuels, destinés, soit à l’acquisition de champs ou jardins dans les conditions prévues à l’article 1e', soit à l’acquisition et à la construction de maisons individuelles à bon marché;
2 De faire des avances aux sociétés d'habitations à bon marché, conslituées selon la loi du 12 avril 1906, pour celles de leurs opérations effectuées en conformité du paragraphe précédent.
Art. 3. — Chacun des emprunteurs visés à l’article 2 doit remplir les conditions suivantes:
1° Posséder au moment de la conclusion du prêt hypothécaire le cinquième au moins du prix du terrain ou de la maison: |
2 Passer avec la caisse nationale d’assurance en cas de décès un contrat à prime unique garantissant le paiement
des annuités qui resteraient à échoir au moment de sa mort,
le montant de cette prime pouvant êlre incorporé au prêt hypothécaire;
30 Être muni d’un certificat administratif constatant qu’il a été satisfait aux conditions imposées, soit par l’article 1er de la présente loi s’il s’agit de l’acquisition d’un champ ou jardin, soit par l’article 5 de la loi du 12 avril 1906, s’il s’agit de l'acquisition ou de la construction d’une maison individuelle ; dans ce dernier cas, l’emprunteur doit également obtenir,avant la conclusion du prêt,le cerlificat de salubrité prévu à l’article 5 de la loi de 1906 précitée.
Art. 4. — Pour obtenir des prêts de l'État, les sociétés régionales de crédit immobilier devront se constituer sous la forme anonyme et au capital minimum de deux cent mille francs.
Les aclions ne pourront être libérées de plus de moitié à moins d’autorisalion spéciale donnée par décret, sur la proposition du ministre des Finances et du ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, après avis du Conseil supérieur des habilalions à bon marché. Le dividende annuel à servir aux actionnaires ne devra pas dépasser 4°/,. Les sommes restant dues par une société ne pourront dépasser le chiffre oblenu en ajoutant au quadruple de la partie versée du capital social le montant de la partie non appelée.
Art. 5. — Les sociétés locales de crédit immobilier qui rempliront les condilions requises aux articles 2 et 4 pour- :
ront bénéficier des dispositions de la présente loi,
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Art. 6. — Le total des avances que pourra faire l'État aux sociétés de créditimmobilier dans les conditions de la présente loi est fixé à cent millions.
Le ministre des Finances est autorisé à se procurer les fonds nécessaires, dans les limites d'un crédit ouvert chaque année par la loi des finances, au moyen d’avances qui pourront être faites au trésor par la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. Ces avances seront représentées par des titres d’annuités dont les intérèls seront réglés trimestriellement, au taux fixé pour le tarif de la dite caisse, conformément à l’article 12 de la loi du 20 juillet 1886, et en vigueur au moment de la réalisation de chaque avance.
Les prêts aux sociétés sont effectués pour le compte de l'État par la Caisse nationale des retraites, sur la désignation d’une commission spéciale instituée auprès du ministre du Travail par l'article 8 de la présente loi.
Les frais d'administration afférents à ce service sont remboursés chaque année à la Caisse nationale.
Art. 7. — Les remboursements à effectuer par les sociétés sont passibles d'intérêts de retard calculés au taux de 4°/,, à partir de leur échéance s'ils n’ont pas été opérés dans le mois de cette échéance.
Le recouvrement des sommes non remboursées dans un délai de trois mois et des intérêts de retard y relatifs est poursuivi par l’agent judiciaire du trésor.
Art. 8. — La commissiond’attribution des prêts est nom-
mée par décret sur la proposition du ministre du Travail
et de la Prévoyance sociale pour une durée de cinq ans: elle est composée de seize membres ainsi qu’il suit :
Le ministre du Travail, président; deux sénateurs; deux députés ; un membre du Conseil d’État; un membre de la Cour des Comptes ; deux fonctionnaires du ministère des Finances; le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations et son délégué ; le directeur de l’Assurance et de la Prévoyance sociales ou son délégué ; le directeur de l’hydraulique et des améliorations agricoles et son delégué ; deux représentants dessociétés régionales de crédit immobilier ; deux membres du Conseil supérieur des habitations à bon marché.
Le décret désigne le vice-président de la commission, ainsi qu’un chef ou sous-chef de bureau du ministère du Travail et de la Prévoyance sociale qui remplit les fonctions de secrétaire.
Art. 9. — En ce qui concerne les contrats d’assurance temporaire que les emprunteurs hypothécaires doivent passer avec la caisse nationale d'assurance en cas de décès, conformément à l’article 3 de la présente loi, le proposant sera soumis à la visite du médecin désigné par elle.
Toutefois il en sera dispensé, lorsqu'il aura, deux ans au moins avant l'acquisition de la maison, du champ ou du jardin formé une demande d’assurance et opéré à la caisse nationale un versement égal à 1 °/, du capital à garantir, sans que la somme versée puisse être inférieure à 10 francs. La souscription de la police devra être
effectuée dans le délai d'une année après l'expiration de
la période de deux ans visée ci-dessus,et la somme versée viendra en déduction de la prime unique. Si la police n'est pas souscrite dans le délai fixé, le versement restera acquis à la caisse nationale.
Art. 10. — Un règlement d'administration publique (1), rendu sur la proposition du m'nistre du Travail el du ministre des Finances déterminera toutes les mesures propres à assurer l’application des dispositions qui précèdent et notamment:
1° Les clauses que devront contenir les slatuts des sociétés de crédit immobilier, pour que ces sociétés puissent recevoir, après avis du conseil supérieur des habitations à bon marché, l’approbalion du ministre du Travail en vue de bénéficer des faveurs accordées par la présente loi et par celle du 12 avril 1906, ainsi que les conditions dans lesquelles serait retirée celte approbation aux sociétés qui ne se conformeraient pas à celte présente loi ;
2 Le mode et le délai d'établissement du certificat administratif visé à l’arlicle 3;
3° Les conditions dans lesquelles la caisse d’assurance en cas de décès effecluera les opérations d'assurance visées aux articles 3 et 9;
4° Les dispositions qui devront être insérées dans les contrats passés entre la caisse nationale des retraites opérant pour le comple de l’État et les sociétés de crédit immobilier en vue d’assurer l’exécution de la présente loi.
- 4. Cf. Décret du 24 aoû! ,998, J. officiel du 29 août, p. 6001.
Art. 11. — Les opérations effectuées par les caisses d'épargne, en exécution de l’article 10 de la loi du 20 juillet 1895 et de l'article 10 de la loi du 12 avril 1908, peuvent être faites au taux réduit de 2 °/, lorsqu'elles seront faites au profit de personnes remplissant les conditions requises par l’article 3 de la présente loi.
Art. 12. — La présente loi est applicable à l'Algérie.
Note I
Dispositions principales de la loi du 12 avril 1906
relalive aux habitations à bon marché.
a) Création de comités des habitations à bon marché.
La loi du 12 avril 1906 institue dans chaque département des comités de patronage des habitations à bon marché, et de la prévoyance sociale. Ces comités ont notamment pour but d'encourager la construction de maisons salubres et à bon marché — soit par des particuliers ou des sociétés, en vue de les louer ou de les vendre à des personnes peu fortunées, — soit par les intéressés eux-mêmes pour leur usage personnel. En cas de vente, le payement peut se faire par annuités .
b) Patrimoine de ces comités.
Ces comités peuvent recevoir des « subventions » de l'État, des départements et des communes et des dons ou legs de particuliers, et doivent employer les moyens de nature à provoquer l'initiative en faveur de la construction et de l’amé-
lioration des maisons à bon marché (art. 3).
c) Conditions que doivent remplir les maisons pour bénéficier des avantages concédés par la loi de 1906,
Il doit s’agir de maisons destinées à l'habitation collective, et il faut que le loyer des logements de ces maisons ne dépasse pas un certain chiffre fixé par une combinaison spéciale: ce chiffre varie suivant les communes et leur importance; il y a toute une échelle fixée par la loi et notamment il ne doit pas dépasser 140 francs pour les communes de moins de 1.001 habitants et 550 francs pour la ville de Paris.
Les maisons individuelles dont la valeur locative ne dépasse pas d'un cinquième le chiffre ci-dessus indiqué, bénéficient également des avantages de la loi.
La loi considère comme dépendances de la maison les jardins d’une superficie de 5 ares au maximum attenants aux constructions, ou les jardins de 10 ares non attenants et possédés dans la même localité par les mêmes propriétaires. Le bénéfice de la loileur est étendu.
Ce sont les comités de patronage qui certifient la salubrité des maisons qui doivent bénéficier des avantages de la loi.
d) Intervention des bureaux de bienfaisance et d’assis-
tance, hospices et hôpitaux.
Ils peuvent, avec l'autorisation du préfet, employer une partie de leur patrimoine, soit à la construction de maisons à bon marché, soit en prêts à des sociétés de construction à bon marché, et aux sociétés de crédit qui facilitent l’achat, l'assainissement ou la construction de ces maisons, soit en
obligations ou actions de ces sociétés,
e) Intervention des départements et des communes :
Sous réserve de certaines conditions, les communes et les départements peuvent employer leurs ressources en obliga- Lions et en actions des dites sociétés, ou en prêts à elles faits; où leur faire apport de terrains ou de constructions, pourvu que la valeur attribuée à ces apports ne soit pas inférieure à leur valeur réelle établie par expertise.
Ils peuvent de même : 1° céder de gré à gré aux sociétés susvisées des terrains ou constructions, sans que le prix de cession puisse être inférieur à la moitié de leur valeur réelle; 2° garantir jusqu’à concurrence de 3°/, au maximum le dividende des actions, ou l’intérêt des obligations des dites sotiétés, pendant dix années au plus à dater de leur constitution.
f) Intervention de la Caisse des dépôts et consignations et de la caisse d'épargne :
La Caisse des dépôts et consignations reste autorisée à employer, jusqu’à concurrence du cinquième, le fonds de réserve et de garantie dès caisses d'épargne en obligations négociables des sociétés de construction et de crédit susvisées.
Les emplois en valeurs locales autorisées par l’article 10 de la loi du 20 juillet 1895 sur lescaisses d'épargne (voir cette loi dans l’énumération qui précède) sont étendus : 1° aux actions des sociétés susvisées, 2° à des prêts hypothécaires amortissables par annuités, au profit des particuliers désireux d'acquérir ou de construire des maisons à bon marché.
g) Avantages fiscaux :
Les maisons individuelles ou collectives destinées à être.
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louées ou vendues et celles construites par les intéressés euxmêmes, dans les conditions de la loi de 1906, sont affranchies de la contribution foncière et de la contribution des portes et fenêtres pendant douze ans.
Sont exemptées de la taxe établie par l’article 1° de la loi du 20 février 1849, daus les termes de la loi du 14 décembre 1875 (1), et par dérogation à l’article 2 de la loi du 31 mars 1903, les sociétés, quelle qu'en soit la forme, qui ont pour objet exclusif la construction et la vente des maisons susvisées (mais non l’exploitation ou la location des dites maisons) (voir note 2).
Les actes nécessaires à la constitution et à la dissolution des associations de construction ou de crédit susvisées sont dispensés du timbre et enregistrés gratis s’ils remplissent les conditions prévues par l’article 53, $ 3, n° 4 de la loi du 23 frimaire, an VII, Ces sociétés sont exonérées du droit de timbre pour leurs titres d’action et d’obligation,
Les mêmes sociélés sont dispensées de toute patente et de l'impôt sur le revenu attribué aux actions, parts d'intérêt et obligations,
Il existe auprès du ministre du Travail un conseil supé-
rieur des habitations à bon marché,
1. La loi du 14 décembre 1875 exempte de la taxe établie par la loi du 20 février 1849 les sociélés anonymes ayant pour objet exclusif l'achat et la vente d'immeubles.
Note II
Dispositions de la loi de 1849 auxquelles déroye la lo: de 1906. Loi des 16 janvier, 9 et 20 février 1849.
Elle établit, sur les biens immeubles passibles de la contribution foncière, appartenant aux départements, communes, hospices, séminaires, établissements de charité, bureaux de bienfaisance, sociétés anonymes, et tous établissements publics légalement autorisés, une taxe annuelle représentative des droits de transmission entre vifs et par décès.
Cette taxe est fixée par la loi du 30 mars 1872, article 5, à soixante-dix centimes par franc du principal de la contribution foncière. Cette taxe est soumise aux décimes auxquels sont assujettis les droits d’engistrement.
Aux termes de l’article 2 de la loi du 31 mars 1903, cette taxe est due par toutes les collectivités qui ont une existence propre et qui subsistent indépendamment des mutations qui peuvent se produire dans leur personnel à l’exception des sociétés en nom collectif, et des sociétés en commandite simple.
D'après la loi du 12 avril 1906 (art. 9) sur les habitations à bon marché, les sociétés qui ont pour objet exclusif la construction et la vente des maisons auxquelles s'applique la dite loi, sont exemptées de la taxe établie par la loi de
XVI. — Circulaire
Da ministre de l’Agricullure du 20 février 1909 aux présidents de caisses régionales relalive aux conditions d’exemplion des droits de patente el de licence pour les sociétés
coopéralives agricoles.
La loi du 15 juillet 1880 sur les patentes spécifie dans son article 17, $ 3, que ne sont pas assujettis à cette contribution :
Les laboureurs et cultivateurs, seulement pour la vente et la manipulation des récoltes et fruits provenant des terrains qui leur appartiennent ou par eux exploités, et pour le bétail qu’ils y élèvent, qu'ils y entreliennent ou qu’ils
y engraissent. Depuis cette règle, le législateur, par la loi
_du 29 décembre 1906, a autorisé les agriculteurs à se réunir
en sociétés coopératives pour la production, la transformation, la conservation et la vente des produits agricoles. _ On s'est demandé, dès lors, tant en doctrine qu’en jurisprudence, si ces groupements d’agriculteurs devaient êlre exonérés d’un impôt que chacun de leurs membres n’aurait pas eu à supporter isolément. -
Des décisions judiciaires ont été rendues dans les deux sens, laissant les coopératives agricoles dans une situation équivoque. Désireux de fixer ce point, à la suite d’une entente entre mon département et le ministère des Finan2 ces (Direction générale des Contributions directes), j'ai l'honneur de vous faire connaître que seules pourront
prétendre au bénéfice de l’exonération de la patente, quel que soit d’ailleurs leur régime juridique, les sociétés coopératives agricoles de production, de transformation et de vente: des produits agricoles qui se conformeront strictement aux prescriptions de la loi du 29 décembre 1906 et du règlement d'administration publique du 26 août 1907, J'ajoute, en ce qui concerne les sociétés coopératives vinicoles, que l’article 16 de la loi de finances du 26 décembre 1908 a exempté des droits de licence celles vendant exclusivement les récoltes de leurs membres, vinifiées en commun, à condition que les dites sociétés coopératives soient constituées dans les conditions prévues au paragraphe 2 de l’article 4 de la loi du 29 décembre 1906. _ Je vous serais très obligé de porter ces instructions à la connaissance des sociétés coopératives qui seraient en relations d’affaires, tant à court Lerme qu’à long terme avec
votre caisse régionale.
XVII. — Loi du 12 juillet
Sur la conslilulion d'un bien de famille insaisissable.
Cette loi permet, au profit de toute famille, la constitulion d'un bien insaisissable qui portera le nom de bien de famille. Mais il faut, pour qu'il puisse être constitué, qu'on se trouve en présence d’une famille, c’est-à-dire soit d'individus mariés, soit de veufs, veuves et divorcés ayant des enfants mineurs, soit encore de parents adoptifs ou aïeux.
Ce bien pourra comprendre une maison ayec ou sans
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{èrres attenantes ou voisines, et sa valeur au moment de sa fondation ne devra pas dépasser 8.000 francs. La constitution est faite sur l’un des biens des personnes précilées. Il ne peut en êlre constitué plus d’un par famille.
Mais le bien à constituer en bien de famille doit remplir certaines conditions : il faut qu’au moment de la constitution l’immeuble ne soit pas grevé d’un privilège ou d’une hypothèque conventionnelle ou judiciaire. L'existence d’une hypothèque légale n'empêche pas sa constitution. Quant aux autres hypothèques établies postérieurement, elles ne pourront s'exercer qu’au jour de la désaffectation du bien.
La constitution résulte d’une déclaration reçue par un notaire, d’un testament ou d'une donation : elle devient définitive à la suite d’un certain nombre de formalités, que le notaire indiquera aux intéressés. C’est ainsi qu’on donne une publicité de deux mois au projet de constitution pour que les créanciers intéressés puissent s’y opposer : S'il n’y à pas d’opposition dans ce délai, le juge de paix homologuera l’acte de constitution.
Voici les avantages de celte constitution :
Du jour de la transcription obligatoire de cette constitution, le bien de famille ainsi que ses fruits sont insaisissables, même en cas de faillite ou de liquidalion judiciaire.
Il ne peut être ni hypothéqué, ni vendu à réméré.
Toutefois les fruits peuvent être saisis pour le payement des condamnations pénales, des dettes alimentaires, des impôts et des primes d’assurance d’incendie afférents au
bien,
Le propriétaire ne pourra désormais aliéner ce bien ou renoncer à sa conslilution, qu'avec le consentement de sa femme s’il est marié, l’autorisation du conseil de famille s’il y a des mineurs.
Il y a dans la loi des dispositions que nous ne reproduisons pas visant la reconstitution obligatoire du bien, en cas d’expropriation pour cause d'utilité publique, de substitution d'un bien à un autre, et de destruction du bien s’il existe une assurance.
La constitution du bien de famille a d'autre part des avantages qui prennent naissance à la dissolution du mariage :
C’est ainsi que l’insaisissabilité subsiste au profit de l'époux survivant, s’il est propriétaire du bien et s’il n’y a pas d’enfants.
S'il y a des enfants mineurs, elle subsistera encore par l'effet du maintien de l’indivision jusqu’à la majorité du plus jeune, si la demande en est faite soit par le conjoint survivant, soit par un enfant majeur, soit encore par Île tuteur ou le conseil de famille.
Le survivant des époux a la faculté, s’il est copropriétaire du bien et s’il habite la maison, de réclamer à l’exclusion
des héritiers, l'attribution intégrale du bien sur estimation.
Voir la circulaire de M. le Ministre de l'Agriculture relative à l'application de la loi du 12 juillét 1909 sur le bien de famille insaisissable. (Journal Officiel du 17 juin 1910).
XVIII. — Loi du 49 mars
Inslituant le crédit individuel à long terme en vue de jaciiter l’acquisilion, l'aménagement la transformation et la liter l l l’amé La l tl
reconslilulion des peliles exploitalions rurales.
Article premier, — Le paragraphe 1 de l’article 1° de la loi du 5 novembre 1891, modifié par la loi du 1# janvier 1908 et par la loi du 18 février 1910, est ainsi complété :
« Les sociétés de crédit agricole peuvent également consentir des prêts individuels à long terme, destinés à faciliter l’acquisition, l'aménagement, la transformation et la reconstitulion des petites exploitations rurales. »
Art. 2. — Les prêts consentis en vue de ces opéralions ne pourront dépasser la somme de 8.000 francs et leur durée ne devra pas excéder quinze années ; ils auront lieu par ouverture du crédit hypothécaire, ou bien ils seront garantis par un contrat d’assurances en cas de décès.
Les exploitations rurales pour lesquelles ces prêts auront été consentis pourront être constituées en biens de famille insaisissables.
Art. 3. — L'article 1er de la loi du 31 mars 1899, modifié par la loi du 29 décembre 1906, est ainsi complété :
« Le Gouvernement peut également prélever, sur les redevances annuelles et remettre gratuitement aux dites caisses régionales des avances spéciales pour faciliter les ‘opéralions prévues à l’article Je de la présente loi. Ces
avances complémentaires ne pourront excéder le double
du capital social des caisses régionales et seront remboursables dans un délai maximum de vingt ans.»
Art. 4. — Les sociétés de crédit immobilier constituées conformément aux dispositions de la loi du 10 avril 1908 qui déclareront, après approbation du Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, vouloir faciliter les opérations énoncées à l’article 1° de la présente loi, pourront être assimilées aux caisses régionales de crédit mutuel agricole et recevoir des avances spéciales, dans les condilions prévues à l’article précédent.
Elles seront soumises, exclusivement, en ce qui concerne l'allocation de ces avances, le contrôle de leurs opérations agricoles et l'examen de leur comptabilité spéciale, aux
mêmes règles que les caisses régionales de crédit mutuel.
Art. 5. — La caisse nationale d'assurances en cas dé
décès est autorisée à passer, avec les titulaires des prêts individuels visés par la présente loi et dans les conditions qui seront déterminées par un décret rendu sur la proposition du ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, du ministre des Finances et du ministre de l’Agriculture, des contrats à prime unique, d'effet immédiat ou différé, garantissant le payement de tout ou partie des annuités qui resteraient à échoir au moment de la mort,le montant de la prime pouvant être incorporé au présent prêt.
Art. 6. — Un décret rendu après avis de la Commission de répartilion des avances, instituée par l'article 5 de la loi du 29 décembre 1906 et sous le contreseing des minis-
tres de l’Agriculture, des Finances et du Travail et de la
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Prévoyance sociale, fixera les clauses spéciales que devront contenir les statuts des sociétés désireuses de bénéficier des avantages de la présente loi, ainsi que les garanties d'ordre général à prendre pour assurer le remboursement de ces avances spéciales, les moyens de surveillance à exercer pour qu’elles ne soient pas détournées de ieur affectation particulière et toules les mesures nécessaires
en vue de l'application de la présente loi.
XIX. — Décret du 26 mars
Prévu par l’article 6 de la loi du 19 mars 1910 relalive
au crédit individuel à long terme.
Article premier. — Les caisses locales et les caisses régionales du crédit mutuel agricole, les sociétés de crédit immobilier qui désireront effectuer ou faciliter les opérations prévues par la loi du 19 mars 1910 devront, au moment de la présentation de leur demande d’avance, avoir encore une durée d’au moins vingt ans.
Les statuts de ces caisses et sociétés devront les autoriser expressément à effectuer les opérations énoncées à l’article 1er de la loi précitée, en outre de celles permises par les lois du 5 novembre 1894, du 31 mars 1899 et du 10 avril 1908.
En ce qui concerne le service des prêls, le taux de l’intérêt qui sera perçu, les garanties exigées et le mode
d'amortissement, les statuts de ces caisses ou sociétés
pourront se référer à un règlement intérieur qui sera souais à l’approbation du ministre de l’Agricullure.
Art. 2. — Les caisses locales de crédit agricole et les sociétés de crédit immobilier qui consentiront des prêts individuels à long terme pourront demander à leurs emprunteurs, en outre des garanties prévues (ouverture de crédit hypothécaire ou contrat d’assurance en cas de décès), toute autre garantie qui leur paraîtrait nécessaire, notamment lorsque les exploitations faisant l’objet des prêts auront été converties en bien de famille insaisissable.
Art. 3. — Les frais résultant du mode de garantie adopté par la caisse locale ou la société de crédit immobilier pourront être avancés par la caisse ou par la société qui consent le prêt et incorporés au montant de celui-ci. ‘Art, 4. — Lorsque les prêts consentis seront affectés à des travaux d'aménagement et de transformation, le montant n’en sera versé qu’en proportion de l’avancement des travaux et sur la production de mémoires.
Art. 5. — Les conditions d'amortissement des prêts et des frais prévus à l’article 3 seront établies par les caisses régionales et par les sociétés de crédit immobilier en tenant compte du degré de productibilité des diverses catégories d'opérations en vue desquelles les prêts auront été consentis, Ces amortissements se feront par annuités.
Art. 6. — Les remboursements perçus par les caisses locales de crédit agricole seront versés par elles à leur caisse régionale dans les huit jours qui suivront l’encaisse-
ment. Les caisses régionales de crédit agricole mutuel et
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les sociétés de crédit immobilier verseront à leur tour, à la recette particulière des finances, avant la fin du mois de janvier, le montant des remboursements qu’elles auront perçus dans l’année précédente. Les avances spéciales que ces caisses ou sociétés auront reçues devront être intégralement remboursées à la fin de la vingtième année.
Art. 7. — Dans le cas où les conditions mises par une caisse locale de crédit agricole ou par une société de crédit immobilier à la concession d’un prêt, ne seraient pas observées par l’emprunteur, la somme prêtée deviendrait immédiatement remboursable.
De même les avances spéciales consenties par l'État aux caisses régionales du crédit agricole mutuel et aux sociétés de crédit immobilier deviendraient immédiatement remboursables en cas de retrait d'approbation ou de violation des statuts ou de modificalions à ces statuts qui diminueraient les garanties de remboursement, et dans le cas où les avances seraient détournées de leur affectation.
Art. 8. — Le décret du 11 avril 1905 sur le contrôle et la surveillance des caisses régionales de crédit agricole mutuel est applicable aux sociétés de crédit immobilier en ce qui concerne exclusivement les opérations faites par application des dispositions de la loi du 19 mars 1910.
Ces opérations feront l’objet d’une comptabilité spéciale
et indépendante qui sera tenue conformément aux instruc-
tions du ministre de l'Agriculture.
Les fonctionnaires chargés d'examiner l’organisation et
le fonctionnement des caisses régionales et des sociétés
coopératives ont qualité pour vérifier la comptabilité et la gestion des sociétés de crédit immobilier ayant reçu des avances de l'État, pour constater l’exacte observation des prescriptions législatives réglementaires et statutaires en ce qui concerne exclusivement les opérations visées cidessus. Ces fonctionnaires peuvent exiger la production de toutes pièces justificatives correspondantes.
Art. 9. — Les sociétés de crédit immobilier qui désireront obtenir une avance spéciale par application de la loi du 19 mars 1910, devront en faire la demande au ministre de l’Agricullure. Les demandes devront parvenir au ministère avant le 10 du dernier mois de chaque trimestre et seront accompagnées des pièces indiquées ci-dessous :
1° Deux exemplaires des statuts approuvés et du règlement intérieur ;
20 Une ampliation de la décision du ministre du Travail et de la Prévoyance sociale autorisant la société demanderesse à faire les opérations prévues par la loi du 19 mars 1910;
3° Une liste des membres du conseil d'administration et des commissaires de surveillance ;
4 Le compte-rendu des opérations du dernier exercice contenant le bilan et le rapport des commissaires de surveillance ;
9 Un état certifié indiquant, s’il y a lieu, le montant des versements reçus à titre d'augmentation du capital depuis le dernier inventaire jusqu’à la date de la demande
d'avance ;
6° Un état certifié indiquant le montant des sommes restant dues par la société à la date de sa demande ;
7 Un extrait du procès-verbal du conseil d’administration qui aura décidé de faire une demande d’avance spéciale sur les fonds du ministère de l'Agriculture dans les limites fixées par l’assemblée générale.
Les sociétés déjà pourvues d’une avance sur les fonds du ministère de l'Agriculture qui en demanderont une nouvelle seront dispensées de produire leurs statuls et règlement intérieur, lorsque ceux-ci n’auront pas été modifiés et l’autorisation du ministre du Travail et de la Prévoyance sociale ; mais elles devront joindre à leur dossier, en outre des pièces indiquées sous les cinq derniers numéros, une balance des comptes du grand livre de la comptabilité spéciale visée à l’article 9 ci-dessus et un relevé des prêts en cours à la date de la demande, effectués en conformité de la loi du 19 mars 1910. |
Ce relevé des prêts en cours à long terme sera exigible également dans les mêmes circonstances des caisses régionales de crédit agricole mutuel.
Art. 10. — Les sociétés de crédit immobilier pourvues d’une avance sur les fonds du ministère de l'Agriculture sont tenues de fournir, en double exemplaire, les pièces suivantes relatives aux opérations faites en vertu des dispositions de la Loi du 19 mars 1910;
1° Dans les huit premiers jours du mois suivant chaque trimeslre, une situation donnant la balance des comptes
du grand-livre de leur comptabilité spéciale ;
RO
2° Dans la seconde quinzaine de février, un relevé de eurs opérations de l’année précédente, établi sur l’état fourni par l'administration de l’agriculture ainsi que leur bilan et un relevé sommaire du compte de pertes et profits.
Elles devront adresser également au ministère de l’Agriculture le procès-verbal in exlenso de chaque assemblée ‘générale et le bilan semestriel ou annuel présentant leur situation d'ensemble.
Art. 11. — Le ministre de l'Agriculture, le ministre des Finances, le minislre du Travail ct de la Prévoyance sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal Officiel et
inséré au Bulletin des Lois.
XX. — Décret du 314 mars
Rendu en exéculion de l’article 5 de la loi du 19 mars 1910
instituant le crédit individuel à long terme.
Article premier. — Le titulaire d’un prêt individuel, consenti par application des dispositions de la loi du 19 mars 1910, qui veut garantir par une assurance le payement de tout ou partie des annuités d'amortissement restant à échoir au moment de son décès, fait parvenir une proposition au directeur général de la caisse des dépôts et consignations.
Art. 2. — La proposition d'assurance est adressée à la direction générale de la caisse des dépôts, soit par l’inté-
ressé soit par la société de crédit agricole ou de crédit
hab ni:
immobilier. Ces sociétés peuvent ézalement servir d’intermédiaire entre les assurés et la caisse nationale d’assurances pour toutes les opérations ultérieures.
Art. 3. — Le proposant doit se soumettre dans les conditions déterminées aux articles, 5, 6 et 7 ci-après, à un examen médical dont les frais sont à sa charge. Toutefois, si l’assurance est à effet différé, il est dispensé de cet examen lorsque la durée de la période de différé atteint au moins deux ans. Ce délai est réduit de moitié si la somme à garantir ne dépasse pas 1.200 francs.
Art. 4. — Le souscripteur produit à l'appui de sa proposition :
1° Un extrait sur papier libre de son acte de naissance ;
2° Le tableau des sommes à assurer annuellement.
Il communique en outre le contrat de prêt passé avec la société de crédit. Si le prêt n’est pas encore contracté, la production de cette pièce peut être remplacée provisoirement par un extrait certifié exact par la société el mentionnant le montant, le taux, la durée et les conditions de remboursement du prêt.
Le proposant peut, dans la proposition,constiluer,comme mandataire spécial en vue de la conclusion de l'assurance, la société de crédit qui lui a consenti le prêt.
La proposition est datée et signée par le proposant.
Art. 5. — Lorsque l’assurance comporte la visite médicale, le directeur général, après réception de la proposilion, adresse au souscripteur l’autorisation de se présenter
chez le médecin chargé de procéder à la visite.
L'assurance devra être souscrite dans un délai de trois mois après l’examen médical ; après ce délai, le proposant aurait à se soumettre à un nouvel examen. |
Art. 6. — Les visites médicales sont passées par les médecins désignés pour examiner les souscripteurs des assurances temporaires prévues à l’article 7 de la loi du 12 avril 1906 et aux articles 3 et 9 de la loi du 10 avril 1908.
- Art. 7. — Le proposant, s’il n’est pas personnellement connu du médecin visiteur doit en se présentant chez celuici, juslifier de son identité, soit par l'attestation de deux témoins imposés au rôle des contribulions directes de la commune, soit par la présentation de pièces d'identité préalablement admises par la direction générale de la Caisse des dépôts, soit enfin par l’altestation d’un représentant de la société prêteuse muni d’une autorisation spéciale donnée par la société.
Art. 8. — Après réception du rapport médical, le directeur général décide s’il y a lieu d'accepter l’assurance ou de la refuser. Dans le premier cas il transmet au comptable désigné dans la proposition d'assurance la police en double exemplaire. Il invite en même temps le proposant ou son mandataire spécial à se présenter chez ce comptable pour y signer les polices et y effectuer le versement de la prime unique d'assurance. Dans le second cas, il informe le proposant de son refus qui ne doit jamais être motivé.
Art. 9. — Lorsque l'assurance ne comporle pas la visite médicale, le directeur général de la Caisse des dépôts et
consignations après réception de la proposition, avise l’in-
téressé qu’il pourra se présenter chez le comptable désigné dans la dite proposition, pour y effectuer le versement de la prime unique et signer les polices. :
. Art, 10, — La police d'assurance énonce les nom, prénoms, profession et domicile de l'assuré, ainsi que le lieu et la date de sa naissance. | ‘ Elle mentionne la durée de l'assurance et s’il y a lieu la durée du différé. Elle indique la prime unique et, pour chaque période annuelle, le montant de la somme que la Caisse nationale aurait à payer en cas de décès de l'assuré pendant cette période.
. Elle indique, en outre, que l’assurance doit profiter soit aux ayants droit de l’assuré, soit à un bénéficiaire désigné. - Si un bénéficiaire est désigné, il peut donner son acceptation, au moment de la signature de la police, en inscrivant sur les deux exemplaires de cet acte la mention « Vu et accepté, le bénéficiaire >» suivie de sa signature. Cette formalité n'esl pas nécessaire si le bénéficiaire a déjà. donné son acceptation sur la proposition d'assurance.
. En cas de mort du bénéficiaire désigné, le bénéfice de l'assurance passe à ses hériliers ou ayants droit, à moins dé stipulation contraire faite au moment de la souscription de l'assurance ou ultérieurement dans les conditions énoncées à l’article 20 ci-après: |
Les deux exemplaires de la police sont signés par l’assuré ou son mandataire spécial. | Le contrat d'assurances produit son effet soit à partir du
paiement de la prime unique suivi de la signature de la
police, soit à l'expiration de la période de différé dont le point de départ est compté du jour du versement de la: prime et de la signature de la police.
Art. 11. — L'assurance est contractée au moyen d’une prime unique fixée d’après l’âge de l'assuré au moment de la souscription du contrat, l’assuré étant considéré comme ayant à cette époque son année d'âge accomplie plus une demi-année.
Art. 12. — Le versement de la prime peut êlre effectué soit à la caisse des dépôts et consignations à Paris, soit chez les trésoriers-payeurs généraux et chez les receveurs particuliers dans les départements, soit chez le trésorier général, les payeurs principaux et particuliers en Algérie.
Il est constaté par un récépissé à talon délivré par le comptable qui reçoit le versement.
Art. 13. — Sur la demande de l'intéressé, le versement peut être fait également entre les mains d’un percepteur autorisé à cet effet par le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations. Le versement de chaque prime effectué dans ces conditions est constaté par une quittance extraite du journal à souche.
Art. 14 — Toute réticence, toute fausse déclaration de la part de l’assuré, soit dans la proposition d'assurance, soit dans les réponses faites au médecin visiteur, et qui seraient de nature à atténuer l'importance du risque ou à tromper sur l'identité de l'assuré, entraîne l’annulation de l'assurance, sans préjudice des poursuites qui pourraient
être exercées conformément aux lois pénales.
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Dans le cas où l’assurance est annulée pour les motifs énoncés dans le paragraphe précédent, la portion de prime afférente aux risques postérieurs à la date d'annulation du contrat est remboursée sans intérêts à l’assuré en présence
du bénéficiaire de l’assurance s’il y a lieu.
Art. 15. — En cas de résiliation du contrat de prêt ou de libération anticipée totale des sommes dues par l’assuré
à une société de crédit agricole ou de crédit immobilier, la
. police peut être résiliée à la suite de la production des
pièces justificatives, et il est remboursé une somme égale à la valeur de la réserve mathématique du contrat calculée d’après le tarif en vigueur au début de l’assurance. Dans aucun cas le montant du remboursement ne peut
excéder celui de la prime versée.
Ce payement est effectué sur quittance de l'assuré, et s’il y a un hénéficiaire désigné, sur la quittance collective de l'assuré et du bénéficiaire de l’assurance ou de ses
ayants droit.
Art. 16.— En cas de décès de l’assuré, les sommes garanties par le contrat d’assurance sont payées aux ayants droit de l’assuré ou aux bénéficiaires désignés, sur la production du double de la police, de l’acte de décès de l’assuré et d’un certificat de médecin constatant le genre de mala-
die ou accident auquel l’assuré a succombé.
Outre les pièces énumérées au paragraphe précédent, les
ayants droit de l'assuré ou, le cas échéant, les ayants droit
du bénéficiaire ont à produire un certificat de propriété
délivré dans les formes et suivant les règles prescrites par l'article 6 de la loi du 28 floréal an VIT.
Art. 17. — Si le décès de l'assuré résulle du suicide, de duel ou de condamnation judiciaire, l'assurance demeure sans effet et, sauf le cas prévu dans l’article 18 ci-après, la prime versée, augmentée des intérêts simples calculés au taux du tarif, est remboursée aux ayants droit dans les conditions indiquées à l’article précédent, sans toutefois que le montant du remboursement puisse excéder la somme restant garantie au moment du décès.
Art. 18. — Dans le cas où le contrat est à effet différé, la prime versée reste acquise à la caisse nationale d’assurances lorsque le décès se produit au cours de la période du différé, quelle que soit la cause du décès.
Art. 19.— Les sommes dues par la caisse nationale d’as-
surances sont payables : À Paris, à la caisse des dépôts et consignalions; dans les départements, chez les trésoriers payeurs généraux el les receveurs particuliers des finances ; En Algérie, chez le trésorier général, les payeurs prineipaux et les payeurs particuliers.
_ Le payement a lieu sur une autorisation donnée par le directeur général de la caisse des dépôts et consignations à qui la demande doit être adressée soit directement soit par l’intermédiaire des préposés susdésignés. |
Art. 20. — Les cessions ou transports de tout ou parlie du capital assuré, consentis par l’assuré ou par le bénéficiaire ne peuvent être faits que par acte notarié, toutefois,
s’il s’agit d’une cession ou transport au profit d’une société
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de crédit agricole ou de crédit immobilier, la cession ou le transport s'effectue par avenant à la police d'assurance.
Les actes de cession ou tous autres actes ayant pour objet de mettre opposilion au payement des sommes assurées doivent être signifiés au directeur général de la caisse des dépôts et consignalions à Paris.
Art. 21.— La cession du bénéfice de la police d’assurance ne peut être faite qu'au profit de la société de crédit agricole ou de crédit immobilier lorsque cette clause sera insérée dans l’acte de prêt.
Art. 22. — Les registres matricules et les comptes individuels des assurés sont tenus à la direction générale de la caisse des dépôts et consignations qui conserve le double des polices d'assurances et les pièces produites à l'appui soit des propositions, soit des polices.
Art. 23. — Le ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, le ministre des Finances et le ministre de l’Agricul-
ture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des
Lois et publié au Journal Officiel de la République fran-
çaise.
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